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Résumé 
 
À l’heure actuelle, la manipulation du compteur kilométrique reste une 
pratique abusive largement répandue dans l’Union européenne et touche 
presque tous les marchés des véhicules d’occasion des États membres. La 
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sur les résultats obtenus. En outre, elle met en lumière les progrès 
technologiques et les solutions informatiques disponibles pour combattre 
ce phénomène en vue d’une éventuelle application renforcée par 
l’industrie automobile européenne. 
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SYNTHÈSE 

La manipulation du compteur kilométrique est une pratique irrégulière consistant en la 
manipulation non autorisée des kilométrages indiqués sur le compteur kilométrique. Elle vise 
à donner l’impression que le kilométrage du moteur d’un véhicule est plus faible qu’il ne l’est 
en réalité, ce qui entraîne une augmentation du prix de revente du véhicule.  
 
Les estimations de l’ampleur du phénomène varient considérablement entre les États 
membres (allant de 10 % à plus de 50 % du nombre total de voitures vendues sur les 
marchés d’occasion) (Montag, 2017; Bellucci, 2015; EReg, 2014a). Cette pratique irrégulière 
est d’autant plus courante dans le commerce transfrontalier de véhicules d’occasion. Cette 
situation est principalement due au manque de coopération effective au niveau 
supranational et à un échange d’informations insuffisant sur les kilométrages des 
compteurs kilométriques des véhicules échangés entre États membres. Les voitures dont les 
compteurs kilométriques ont été manipulés représentent entre 30 et 40 % du nombre total 
de véhicules commercialisés entre les pays (GRC, 2010). Ces chiffres prouvent que la 
manipulation du compteur kilométrique est une importante source de préoccupation et 
un phénomène répandu dans toute l’Europe, qui touche presque tous les marchés des 
voitures d’occasion dans l’Union européenne. 
 
Les consommateurs subissent, de toute évidence, les conséquences financières de 
ces manipulations. Rien que dans l’Union européenne, les pertes résultant de la manipulation 
du kilométrage des véhicules sont estimées à plusieurs milliards d’euros chaque année. En 
outre, cette pratique a de profondes répercussions négatives sur la sécurité des usagers de 
la route et sur l’environnement. En pratique, cela signifie que les voitures particulières, qui 
ont été largement utilisées et dont l’usure est importante, sont vendues à des prix plus élevés 
que leur valeur réelle. Pire encore, ces voitures rencontrent plus fréquemment que prévu des 
problèmes techniques et sont bien moins performantes pour ce qui est des émissions de 
polluants et par rapport aux normes d’émission. 
 
Les enquêtes réalisées ces dernières années par la Commission européenne (Commission 
européenne, 2016a; Commission européenne, 2014) démontrent que, parmi les différents 
marchés analysés aux fins de l’enquête, l’ensemble du secteur du marché des voitures 
d’occasion a été classé comme le moins fiable par les consommateurs européens. 
Les raisons en sont multiples, mais l’absence d’informations précises sur le kilométrage est 
citée comme l’une des plus importantes par les clients. 
 
Ces dernières années, les consommateurs, les institutions publiques et les associations 
internationales ont commencé à prêter davantage attention à la manipulation des compteurs 
kilométriques, devenant de plus en plus conscients des conséquences négatives de cette 
pratique malhonnête. Le problème a été pour la première fois abordé au niveau européen 
dans le paquet «contrôle technique» de 20141, dans le cadre duquel les États membres 
ont été tenus d’adopter des mesures spécifiques pour la collecte et l’enregistrement des 
kilométrages lors de chaque contrôle technique périodique (CTP). Toutefois, les États 

                                           
1  Le paquet «contrôle technique» se compose de trois directives: la directive 2014/45/UE du Parlement européen 

et du Conseil du 3 avril 2014 relative au contrôle technique périodique des véhicules à moteur et de leurs 
remorques, et abrogeant la directive 2009/40/CE, la directive 2014/46/UE du Parlement européen et du Conseil 
du 3 avril 2014 portant modification de la directive 1999/37/CE du Conseil relative aux documents 
d’immatriculation des véhicules et la directive 2014/47/UE du 3 avril 2014 relative au contrôle technique routier 
des véhicules utilitaires circulant dans l’Union, et abrogeant la directive 2000/30/CE. Ces trois directives sont 
entrées en vigueur le 20 mai 2014 et les États membres devaient l’avoir transposée dans leur droit national au 
plus tard le 20 mai 2017; en ce qui concerne les exigences de la directive 2014/45/UE, ils sont tenus d’appliquer 
les dispositions essentielles de la législation à partir du 20 mai 2018 au plus tard. 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:32014L0045
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:32014L0046
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:32014L0047
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membres sont libres de décider du moment auquel le premier enregistrement du kilométrage 
est réalisé pour les véhicules neufs, conformément à la directive 2014/45/UE, qui prévoit 
seulement que le premier CTP doit être réalisé dans les quatre années suivant l’achat. En 
conséquence, dans la plupart des États membres, ce délai de quatre ans est considéré comme 
un problème, en particulier dans le cas des véhicules qui sont utilisés de manière intensive 
et qui ont un kilométrage élevé, c’est-à-dire ceux pour lesquels la tentation de manipuler le 
compteur kilométrique est la plus forte.  
 
Le paquet «contrôle technique» a été suivi par le règlement (UE) 2017/11512, qui est 
entré en vigueur en juin 2017. Il exige que les constructeurs automobiles découragent 
efficacement la reprogrammation des valeurs de lecture des compteurs kilométriques. Cette 
dissuasion devrait principalement porter ses fruits grâce au déploiement, de la part des 
constructeurs de véhicules, de stratégies systématiques de lutte contre la manipulation. En 
outre, le règlement prévoit que les autorités compétentes en matière de réception CE par 
type autorisent les méthodes offrant un niveau de protection adéquat contre les 
manipulations.  
 
En sus des obligations découlant de la législation européenne susmentionnée, certains États 
membres ont décidé d’introduire des mesures supplémentaires visant à réduire au minimum 
toute manipulation des compteurs kilométriques. Aux fins de la présente étude, les meilleures 
pratiques mises en œuvre en Belgique et aux Pays-Bas ont été analysées plus en détail, car 
elles se sont avérées particulièrement efficaces. En Belgique, la mise en œuvre du système 
«Car-Pass» a largement contribué à l’élimination presque totale de la manipulation 
des compteurs kilométriques sur le marché intérieur. D’après les données de l’ASBL 
Car-Pass, le pourcentage de manipulations non autorisées des kilométrages des voitures 
immatriculées en Belgique est déjà passé de 8,6 % en 2006 à 0,2 % en 2008 et ce 
pourcentage n’a pratiquement pas évolué jusqu’en 2016. De même, le système néerlandais 
«Nationale AutoPas» (NAP) a abouti à d’importantes réductions des manipulations 
des compteurs kilométriques, qui, en 2016, ne concernaient plus qu’1 % du total des 
véhicules d’occasion vendus sur le marché intérieur. Inspirée de ces expériences belge et 
néerlandaise, une nouvelle législation doit être adoptée en Slovaquie et devrait entrer en 
vigueur d’ici mars 2018. La présente étude fournit également des informations 
complémentaires sur la situation au Luxembourg et en Allemagne. 
 
Depuis novembre 2016, les autorités responsables de la gestion des systèmes belge et 
néerlandais (c’est-à-dire l’ASBL Car-Pass en Belgique et l’agence des transports routiers, la 
RDW, aux Pays-Bas) échangent les relevés de compteur des véhicules d’occasion 
commercialisés entre les deux pays. Dès les premiers mois d’échange, les deux organisations 
ont pu déceler de nombreuses manipulations impossibles à détecter avant le début de la 
coopération. Par conséquent, le nombre de cas de manipulations de compteurs kilométriques 
a diminué encore davantage. Une coopération similaire est en place entre les Pays-Bas 
et la Slovaquie, où un système comparable au «Car-Pass» doit être introduit dès 2018.  
 
Au-delà de l’Union européenne (UE), notamment aux États-Unis, au Japon et en 
Nouvelle-Zélande, c’est principalement le secteur privé qui a lancé des initiatives 
pour lutter contre la manipulation des compteurs kilométriques. Ces initiatives visent 
à fournir aux clients qui en font la demande un rapport historique du véhicule (VHR) qu’ils 

                                           
2  Règlement (UE) 2017/1151 de la Commission du 1er juin 2017 complétant le règlement (CE) nº 715/2007 du 

Parlement européen et du Conseil relatif à la réception des véhicules à moteur au regard des émissions des 
véhicules particuliers et utilitaires légers (Euro 5 et Euro 6) et aux informations sur la réparation et l’entretien 
des véhicules, modifiant la directive 2007/46/CE du Parlement européen et du Conseil, le règlement (CE) 
nº 692/2008 de la Commission et le règlement (UE) nº 1230/2012 de la Commission et abrogeant le 
règlement (CE) nº692/2008. 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32017R1151
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souhaitent acheter. Le VHR comprend, entre autres, des données relatives aux valeurs de 
lecture du compteur kilométrique d’un véhicule particulier.  
 
Les technologies de l’information (TI) peuvent contribuer à l’éradication de la manipulation 
des compteurs grâce à des solutions fondées sur des matériels et sur des logiciels 
aptes à mieux protéger les compteurs de toute manipulation non autorisée. Ces solutions 
technologiques sont disponibles à des prix raisonnables et les constructeurs 
automobiles, tout comme les fournisseurs de pièces automobiles, sont libres de choisir la 
technologie qu’ils souhaitent utiliser afin de régler de problème de la manipulation des 
compteurs kilométriques, à condition que cette technologie respecte les réglementations en 
vigueur. 
 
Les recommandations présentées ci-après sont tirées des conclusions de l’étude. Elles 
comprennent des aspects réglementaires ainsi que des solutions fondées sur les technologies 
disponibles. 

Recommandations 

1. Raccourcissement du délai maximal de quatre ans pour effectuer le premier 
enregistrement des valeurs de lecture du compteur kilométrique 

 Le délai maximal de quatre ans entre l’immatriculation d’une voiture neuve et le premier 
CTP (tel que le prévoit le paquet «contrôle technique») est jugé trop long, car il laisse aux 
fraudeurs beaucoup de temps pour manipuler les compteurs kilométriques, en particulier 
ceux des voitures les plus récentes et beaucoup utilisées durant les premières années. Le 
premier CTP obligatoire après trois ans, déjà en vigueur dans certains pays, pourrait être 
adopté au niveau européen. Néanmoins, prise isolément, une telle mesure n’aurait qu’un 
effet limité, car elle ne ferait que réduire l’intervalle au cours duquel la manipulation du 
compteur kilométrique pourrait avoir lieu. 

 
2. Introduction de nouvelles mesures dans la législation de l’UE 
 L’enregistrement obligatoire (ou du moins recommandé) du kilométrage d’un véhicule non 

seulement lors des CTP, mais également lors de tous les travaux d’entretien, devrait être 
considéré comme une mesure supplémentaire à introduire dans la législation de l’Union 
européenne. Cet enregistrement constitue un facteur clé de la réussite de l’initiative 
entreprise en Belgique. Considérant que ces données sont souvent déjà enregistrées à des 
fins de planification des travaux d’entretien, la charge supplémentaire pour les opérateurs 
ne serait pas trop lourde.  

 
3. Promotion de la mise en œuvre de systèmes fondés sur les meilleures pratiques 

nationales 
 Les États membres devraient être encouragés à analyser les expériences fructueuses des 

autres pays membres de l’UE (le système «Car-Pass» et les activités de la RDW) et des 
pays tiers. Les systèmes de réglementation déployés en Belgique et aux Pays-Bas se sont 
montrés très efficaces pour lutter contre la manipulation des compteurs kilométriques, car 
ils contribuent à la création d’un cadre plus transparent au niveau national, en définissant 
des règles et des responsabilités claires pour tous les acteurs du marché des voitures 
d’occasion. Ces systèmes pourraient être adaptés aux spécificités des marchés et des 
cadres législatifs de différents États membres.  

 
4. Promotion des échanges des relevés kilométriques entre les États membres 
 C’est principalement en raison du manque de coopération entre les États membres que la 

part des compteurs kilométriques manipulés est plus importante sur le marché des 
véhicules d’occasion échangés par-delà les frontières. À cet égard, les initiatives de la 
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Belgique et des Pays-Bas ont à nouveau démontré leur efficacité. Les plateformes 
existantes au niveau de l’Union européenne (telles que le système EUCARIS) pourraient 
être utilisées pour faciliter l’échange d’informations entre les États membres sur les 
kilométrages en évitant le double emploi de bases de données et, dans le même temps, 
en garantissant l’efficacité au regard des coûts. Étant donné que les règles en matière de 
protection des données sont différentes d’un État membre à l’autre, cette solution pourrait 
impliquer une adaptation des législations de certains États membres afin de permettre 
l’échange de données sur une plateforme commune. 

 
5. Contrôle de l’efficacité des dispositions prévues par le règlement 

(UE) 2017/1151 
 Le règlement (UE) 2017/1151 relatif à la réception par type, récemment entré en vigueur, 

impose des exigences plus strictes sur la sécurité des technologies des équipements 
d’enregistrement du kilométrage. Les solutions technologiques adoptées par les 
constructeurs automobiles et par les fournisseurs de pièces automobiles doivent garantir 
le respect des objectifs de la législation de l’Union européenne et la protection des droits 
des consommateurs européens lorsqu’ils achètent une voiture d’occasion (quelle que soit 
l’origine du véhicule). L’efficacité des solutions techniques retenues devrait être évaluée 
dans les années à venir grâce à l’instauration d’un dialogue avec le secteur concerné et 
grâce au suivi du recul de la manipulation frauduleuse des compteurs kilométriques. 
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1. INTRODUCTION 

1.1 Objet  
L’objectif de cette étude est de fournir un aperçu des manipulations non autorisées des 
compteurs kilométriques des véhicules à moteur dans l’Union européenne et d’analyser les 
bonnes pratiques, mesures, outils et solutions techniques les plus pertinents pour prévenir 
cette manipulation. Les objectifs étroitement liés de l’étude sont les suivants: 

• décrire le phénomène de la manipulation du compteur kilométrique et en estimer 
l’ampleur dans l’Union européenne; 

• donner un aperçu des meilleures pratiques appliquées par différents États membres 
dans leurs efforts visant à réduire au minimum la manipulation du compteur 
kilométrique; 

• analyser les possibilités d’utiliser les technologies les plus récentes afin de limiter 
davantage, voire d’éliminer les pratiques de manipulation des compteurs 
kilométriques des véhicules routiers dans l’Union européenne; 

• évaluer la nécessité éventuelle de modifier la législation européenne existante afin de 
limiter davantage les manipulations des compteurs kilométriques des véhicules 
routiers et, partant, d’améliorer la sécurité des transports routiers. 

1.2 Méthodologie 
La présente étude a été réalisée en combinant des activités de recherche documentaire 
(c’est-à-dire la recherche de données et d’analyses parmi des sources allant des institutions 
internationales aux journaux techniques) et des entretiens directs, afin de recueillir les 
expériences personnelles de ceux qui sont directement concernés par le sujet. Compte tenu 
du champ d’application de l’étude et du fait que la manipulation des compteurs kilométriques 
est un phénomène qui se répand au-delà des frontières, la plupart des parties prenantes 
contactées appartenaient à des organisations européennes et internationales. L’annexe A 
contient une liste exhaustive des parties prenantes contactées. 

1.3 Structure de l’étude 
Le document se divise en quatre sections principales, selon les quatre objectifs de l’étude. La 
section 2 fournit une description générale de la manipulation des compteurs kilométriques 
ainsi que de ses principales caractéristiques, et présente certaines statistiques globales sur 
le phénomène dans toute l’Union européenne. La section 3 se concentre sur les bonnes 
pratiques les plus pertinentes mises en œuvre au sein de l’Union européenne, détaillant leur 
fonctionnement, leurs aboutissements et les raisons de leur succès. Elle comprend également 
un aperçu des initiatives pertinentes menées en dehors de l’Europe. La section 4 présente 
les solutions technologiques actuellement disponibles sur le marché qui pourraient contribuer 
à limiter la manipulation des compteurs kilométriques. La section 5 résume les principaux 
aspects qui sont apparus dans les sections précédentes et formule des recommandations sur 
les éventuelles mesures à prendre au niveau de l’UE pour lutter plus efficacement contre la 
manipulation des compteurs kilométriques. La dernière partie du présent document contient 
les listes des références et des sites internet consultés ainsi que les annexes, c’est-à-dire 
toutes les sources d’information utilisées lors de la préparation de cette étude. 
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2. MANIPULATION DU COMPTEUR KILOMÉTRIQUE DANS 
L’UNION EUROPÉENNE 

PRINCIPALES CONSTATATIONS 
• La manipulation du compteur kilométrique, à savoir la pratique consistant à 

modifier délibérément le kilométrage réel d’un véhicule à moteur, est un phénomène 
répandu dans toute l’Europe, en particulier dans les cas de vente transfrontalière de 
véhicules. 

• Depuis de nombreuses années, le marché des voitures d’occasion enregistre 
régulièrement le plus faible niveau de confiance de la part des consommateurs de 
l’UE par rapport à d’autres secteurs. Le manque d’informations fournies aux clients 
sur le kilométrage précis est cité comme l’une des principales raisons de cette 
méfiance. 

• Récemment, le phénomène a commencé à attirer davantage d’attention aux niveaux 
européen et international. En conséquence, le nombre de mesures spécifiques, 
législatives et autres, a progressivement augmenté afin de lutter contre cette 
pratique malhonnête. 

2.1. Quantification du phénomène 
Le compteur kilométrique, aussi appelé «odomètre» ou «odographe», est un instrument qui 
permet de mesurer la distance parcourue par un véhicule; il peut être électronique, 
mécanique, ou une combinaison des deux. La manipulation du compteur kilométrique3 est 
une pratique qui consiste à réduire délibérément le kilométrage réel d’un véhicule motorisé. 
 
Les compteurs kilométriques sont manipulés de manière à augmenter artificiellement la 
valeur économique des voitures d’occasion. Le bénéfice économique est remarquable, étant 
donné la relative facilité d’exécution de cet acte frauduleux et ses marges potentielles. Selon 
la Fédération Internationale de l’automobile (FIA) et l’Association des autorités européennes 
chargée de l’immatriculation des véhicules et des conducteurs (EReg) (FIA, 2014; EReg, 
2014a), des dispositifs ad hoc de manipulation de compteurs kilométriques sont disponibles 
sur l’internet pour quelques centaines d’euros4, permettant même à des non-spécialistes de 
diminuer le kilométrage réel d’un véhicule sans effort particulier. 
 
Les conséquences pour les clients sont importantes: non seulement ils acquièrent un véhicule 
qui a été utilisé de manière plus intensive que ce qui leur a été annoncé, mais ils sont 
également susceptibles de rencontrer des problèmes mécaniques imprévus (et de devoir 
assumer les coûts qui en découlent) dans un avenir proche en raison de cet usage 
précédemment intensif du véhicule. On peut également citer d’autres conséquences, qui se 
rapportent à la sécurité des usagers et à la performance environnementale moindre des 
véhicules. Les valeurs erronées du kilométrage empêchent le propriétaire d’un véhicule 
donné de prévoir et d’effectuer correctement l’entretien et les réparations de pièces et de 
composants spécifiques de son véhicule en temps voulu. En outre, les véhicules qui ont été 
beaucoup plus intensivement utilisés sont également susceptibles d’être nettement moins 
efficaces du point de vue des émissions de polluants et de carbone, contribuant ainsi à la 
détérioration de la qualité de l’air et de la santé des citoyens européens. 

                                           
3  Cette pratique se traduit par le terme «odometer tampering» en anglais; elle est également connue sous le nom 

de «busting mileage» aux États-Unis et de «clocking» au Royaume-Uni ainsi qu’en République d’Irlande. 
4  Une recherche sur Google avec les termes «odometer correction services» (services de correction du compteur 

kilométrique) a généré plus de 400 000 résultats positifs (recherche effectuée le 14.7.2017). 
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Une étude approfondie menée par CRM Automotive Retail (CRM) au nom de l’ASBL Car-Pass 
en 2010, qui s’est concentrée sur les données de cinq pays (Allemagne, France, Pays-Bas, 
Belgique et Luxembourg), a estimé que l’ampleur des fraudes au compteur kilométrique est 
«faible» dans 5 % des cas et «importante» dans 12 % des cas (CRM, 2010). Ces chiffres ont 
par la suite été reconnus en tant que valeurs minimales et maximales par le Parlement 
européen au considérant 23 de la proposition adoptée pour un règlement relatif au contrôle 
technique périodique des véhicules à moteur et de leurs remorques (Parlement européen, 
2013). En effet, le texte indique que, d’après les estimations, ce type de fraude concerne 
entre 5 et 12 % des ventes de véhicules d’occasion au niveau national, engendrant chaque 
année des coûts très importants pour les consommateurs européens. 
 
Les chiffres varient considérablement si l’on considère les ventes de voitures d’occasion 
impliquant des transactions transfrontalières. CRM évoque dans ce cas une fourchette 
indicative de 30 à 50 % pour les ventes de voitures particulières ainsi manipulées (CRM, 
2010; EReg, 2014a). Les dommages économiques découlant de la manipulation des 
compteurs kilométriques représenteraient une perte cumulée de 1,4 à 2,8 milliards d’euros 
en Belgique, en France, en Allemagne, au Luxembourg et aux Pays-Bas (CRM, 2010). D’après 
la même source, le préjudice économique pour l’ensemble de l’UE pourrait représenter 
entre 5,6 et 9,6 milliards d’euros, ce qui comprend le prix excessif du véhicule et 
l’augmentation des coûts de maintenance et de réparation.  
 
Des données complémentaires fournissant des informations intéressantes sur l’ampleur de la 
manipulation des compteurs kilométriques en divers endroits de l’Union européenne sont 
également accessibles, mais leur portée est plus nationale. En Allemagne, la police de 
Munich et l’association allemande de contrôle technique TÜV Süd ont estimé qu’environ un 
tiers des véhicules d’occasion vendus en 2011 avaient fait l’objet d’une manipulation du 
compteur kilométrique. Ils ont également évalué à environ 6 milliards d’euros le total des 
pertes économiques y afférentes (Parlement européen, 2016), soit des pertes nettement plus 
élevées que celles estimées par CRM. Les recherches menées en Pologne, premier 
importateur de voitures d’occasion au sein de l’UE, ont conclu que la part des voitures 
particulières manipulées atteignait 15 % (Montag, 2017). Tomáš Zdechovský, député 
tchèque au Parlement européen, a rapporté qu’en 2014, 37 % des 220 000 voitures 
d’occasion vendues en République tchèque avaient subi des modifications de leur compteur 
kilométrique (Euractiv, 2017). En Italie, selon les données fournies par l’association 
Automobile Club d’Italia (ACI), près de 2 500 000 voitures d’occasion avaient été vendues 
chaque année entre 2011 et 2013. D’après un livre d’enquête sur le sujet, publié en 2015, 
jusqu’à 50 % des voitures vendues sur le marché italien avaient fait l’objet de manipulations 
(Bellucci, 2015). En France, selon les estimations effectuées par l’association 40 millions 
d’automobilistes, quelque 600 000 voitures d’occasion (soit 11,3 %) sur les 5 300 000 
vendues sur le marché français en 2013 ont vu leur kilométrage frauduleusement réduit (Le 
Figaro, 2014). Selon les nouvelles études du site Cartell.ie (2017) et de la RTÉ (2017), 11 % 
des voitures d’occasion à vendre au sein de la République d’Irlande affichent un faux 
kilométrage. Ce chiffre est encore plus important pour les véhicules importés du Royaume-
Uni, dont près de 18 % présentent un kilométrage peu fiable ou douteux5. (Cartell.ie, 2017; 
RTÉ, 2017). Enfin, au Royaume-Uni, l’autorité gouvernementale de régulation économique 
a estimé qu’en 2010, entre 5 et 12,5 % des voitures présentaient un écart de kilométrage 
(EReg, 2014). Ces statistiques semblent toutefois relativement optimistes, à en croire la 
majorité des experts interrogés aux fins de la présente étude.  
 

                                           
5  Le site Cartell.ie contient la base de données la plus complète concernant les véhicules en Irlande. Cette étude 

a été réalisée en collaboration avec AA Ireland. 

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2013-0297+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+WQ+E-2016-009208+0+DOC+XML+V0//EN
https://www.euractiv.com/section/road-safety/opinion/odometer-fraud-resonates-across-the-whole-european-union/
http://www.lefigaro.fr/flash-eco/2014/04/17/97002-20140417FILWWW00077-un-compteur-automobile-sur-dix-trafique.php
http://www.lefigaro.fr/flash-eco/2014/04/17/97002-20140417FILWWW00077-un-compteur-automobile-sur-dix-trafique.php
https://www.cartell.ie/2017/09/clocking-surges-ireland/
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Un rapport publié en 2015 par le réseau des Centres européens des consommateurs (réseau 
CEC, 2015) et cité par les CEC de France et d’Allemagne a confirmé que, même si la 
manipulation du compteur kilométrique est interdite dans 26 États membres, seuls dix 
d’entre eux ont proposé des solutions permettant à un client de vérifier le kilométrage du 
véhicule avant son acquisition (Centre européen des consommateurs, France, 2017). Parmi 
ces dix pays, huit offrent à l’acheteur la possibilité de consulter un registre national des 
kilométrages des véhicules immatriculés. La Belgique et les Pays-Bas sont les deux seuls 
pays qui imposent aux vendeurs de fournir aux acheteurs, au moment de la vente, un 
certificat précisant le kilométrage du véhicule. 
 
Encadré 1: Réduction du kilométrage et prime de risque 
Une étude réalisée par PwC pour le compte de l’ASBL Car-Pass résume l’ensemble des 
combinaisons possibles, du point de vue de la confiance de l’acheteur et, en particulier, de 
l’honnêteté du vendeur, qu’un acheteur et un vendeur peuvent rencontrer lors de la vente 
d’un véhicule d’occasion (PwC, 2016). Comme indiqué précédemment, les marges qu’un 
vendeur peut réaliser grâce à la manipulation du compteur kilométrique peuvent être 
importantes, s’élevant à plusieurs milliers d’euros. Si «p» correspond à la valeur réelle du 
véhicule lors de la vente, une voiture affichant un kilométrage ostensiblement plus faible 
peut être vendue à un prix d’un niveau artificiel plus élevé que la valeur résiduelle effective 
du véhicule (p + y), sous réserve que le client ne sache pas que le compteur kilométrique a 
été manipulé. L’ensemble des combinaisons susceptibles de survenir entre acheteurs et 
vendeurs lors de la vente d’une voiture d’occasion est présenté dans l’illustration 1 ci-
dessous. 
 
Les consommateurs qui souhaitent acquérir un véhicule d’occasion pourraient être au fait de 
cette tendance. Le cas échéant, à partir de leur propre expérience, ils savent que le 
phénomène de la manipulation du compteur kilométrique existe sur le marché, mais ils n’ont 
pas les compétences requises pour juger de la fiabilité du kilométrage du véhicule. En 
conséquence, de nombreux consommateurs prévoient une «prime de risque» d’un certain 
montant («x») qu’ils ont mise de côté pour assumer les dépenses imprévues concernant leur 
véhicule et qu’ils déduiront du prix demandé par le vendeur. Toutefois, dans de nombreux 
cas, cette «prime de risque» n’est pas suffisante pour faire face aux coûts des entretiens et 
réparations supplémentaires qui seront probablement nécessaires. 
 
Figure 1: Options existantes (confiance/méfiance; transaction honnête/fraude) 

entre les acheteurs et les vendeurs 

 
Source: PwC (2016) 

https://www.evz.de/fileadmin/user_upload/eu-verbraucher/PDF_Englisch/Position_Papers/Policy_Paper_Car_Pass_EN.pdf
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2.2. Le marché des voitures d’occasion 
Les voitures d’occasion représentent la plus grande part du marché automobile en termes de 
valeur comme de volume. En effet, pour ce qui est des véhicules commercialisés, le marché 
des voitures d’occasion est deux à trois fois plus important que celui des voitures neuves 
(Montag, 2017). Selon les données fournies par les organismes professionnels nationaux 
(BCA, 2013), en 2012, les cinq plus grands marchés de l’UE (Royaume-Uni, Allemagne, Italie, 
France et Espagne) ont comptabilisé plus de 24 millions de ventes de voitures d’occasion 
contre 9 millions d’immatriculations de voitures neuves. La figure 2 ci-dessous montre 
l’évolution des volumes des véhicules d’occasion commercialisés dans ces cinq plus grands 
marchés entre 2003 et 2012. Il est possible d’effectuer certaines comparaisons entre les 
périodes d’avant et d’après la récession, mais, globalement, la tendance semble relativement 
stable au fil du temps. 
 
Figure 2: Volumes des véhicules d’occasion commercialisés sur les principaux 

marchés de l’UE (2003-2012) 

 
Source: Organismes commerciaux nationaux, BCA (2013) 

 
 

Selon le tableau de bord annuel des marchés de consommation6 préparé par la direction 
générale de la santé et la sécurité alimentaire (DG SANCO) (Commission européenne, 2014), 
le marché des voitures d’occasion est le plus mal noté parmi tous les marchés des biens 
depuis 2010, démontrant le manque de confiance des consommateurs envers ce secteur. Il 
est important de constater que les chiffres mis en évidence dans l’étude font apparaître des 

                                           
6  Le tableau de bord des marchés de consommation analyse les récentes expériences d’achat des consommateurs 

afin de suivre les performances de plus de 40 marchés de consommation. 
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différences considérables entre les indicateurs de performance des marchés (IPM)7 des États 
membres respectivement situés en haut et en bas du classement, avec des notes 
généralement moins bonnes pour l’UE-13 que pour l’UE-15. 
 
Selon l’enquête susmentionnée, menée auprès des consommateurs par la DG SANCO, les 
commerçants indiquent normalement aux clients (soit dans l’annonce concernant la vente du 
véhicule, soit directement) le prix, l’âge, le kilométrage, la cylindrée du moteur, le type de 
transmission ainsi que l’état intérieur et extérieur du véhicule. Toutefois, les données 
spécifiques recueillies auprès des personnes interrogées lors de l’enquête de la DG SANCO 
confirment que les consommateurs ont une confiance limitée quant à la précision des 
informations relatives aux valeurs de lecture des compteurs kilométriques fournies par les 
vendeurs de véhicules.  
 
En réalité, environ 34 % des personnes interrogées n’ont reçu aucune information ou ne 
savent pas si elles ont reçu des informations sur les vérifications du kilométrage du véhicule 
d’occasion lors de son achat (ce pourcentage ne tient pas compte des pays comme la Belgique 
et les Pays-Bas, où la législation oblige les concessionnaires à démontrer l’exactitude des 
relevés du compteur kilométrique). 
 
Lorsqu’ils informent les clients sur l’exactitude du compteur kilométrique, les 
concessionnaires automobiles utilisent habituellement les méthodes suivantes: 

• une présentation de l’historique d’utilisation du véhicule/journal de bord (33 %);  

• la preuve de l’existence d’un certificat officiel, comme le «Car-Pass» (14 %);  

• une assurance verbale (18 %);  

• la possibilité pour les consommateurs de contrôler eux-mêmes visuellement le 
compteur kilométrique (12 %). 

 
Les données probantes de l’étude du marché des consommateurs sur le fonctionnement du 
marché des voitures d’occasion du point de vue des consommateurs (Commission 
européenne, 2014) montrent que près de deux cinquièmes des consommateurs interrogés 
ont déclaré avoir rencontré, au cours de l’année suivant l’achat de leur véhicule d’occasion, 
au moins un problème anormal par rapport à l’usure prévue8. Les types de problèmes les 
plus courants étaient les suivants: problèmes de batterie/électriques (rencontrés par 15 % 
des acheteurs), problèmes de pneus, de roues et de suspension (12 %), problèmes de freins 
et problèmes relatifs à l’extérieur/la carrosserie du véhicule (10 % pour les deux).  
 
Dans quelques pays de l’UE-13, certains problèmes liés à la sécurité ont été signalés deux à 
trois fois plus souvent que la moyenne de l’UE, établie à 5 %. Entre 15 et 20 % des 
personnes interrogées en Bulgarie, en Roumanie et en Pologne ont déclaré avoir été 
confrontées à une manipulation du compteur kilométrique, alors que deux consommateurs 
sur dix parmi les personnes interrogées originaires de Hongrie, de Pologne, de Roumanie et 
de Lituanie ont signalé des dommages non divulgués provoqués par un accident. 
 
Comme il s’avère que les voitures vendues dans le cadre de transactions transfrontalières 
font plus fréquemment l’objet de manipulations du compteur kilométrique, il est utile 
d’analyser l’ampleur du commerce transfrontalier dans l’Union européenne, afin d’expliquer 
                                           
7  L’«indicateur de performance des marchés» (IPM) est un indice composite qui tient compte des cinq aspects 

essentiels de l’expérience des consommateurs: la comparabilité, la confiance, les attentes, le choix et le préjudice 
global. Les cinq composantes de l’indice sont pondérées en fonction de leur importance relative, comme indiqué 
par les consommateurs.  

8  Les dommages subis par un objet utilisé normalement pendant une période donnée. 
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certaines différences observées entre les États membres de l’UE. Au total, 3,6 % des 
consommateurs interrogés avaient acheté leur voiture d’occasion à l’étranger en 2014 (CE, 
2014). Toutefois, les chiffres varient considérablement entre les pays de l’UE-15 et ceux de 
l’UE-13. Au cours de la même année, 1,7 % des personnes interrogées au sein de l’UE-15 
ont acheté leur voiture à l’étranger, contre 12,6 % dans l’UE-13. Plus précisément, les pays 
accusant la plus grande part de véhicules d’occasion importés directement par des 
consommateurs comprennent la Roumanie (30 %), Malte (27 %), le Luxembourg (18 %), la 
Bulgarie (16 %), Chypre (15 %), la Lettonie (14 %), la Pologne (13 %) et la Lituanie (12 %) 
(CE, 2014). 
 
Carte 1: Pourcentage de voitures d’occasion achetées à l’étranger 

 
Source: Commission européenne (2014) 

2.3. La législation de l’UE 
Les institutions européennes se penchent de plus en plus sur le problème lié à la manipulation 
du compteur kilométrique et sur son incidence économique sur le marché des voitures 
d’occasion, ainsi que sur la sécurité routière et l’environnement. Ces dernières années, 
l’Union européenne a adopté plusieurs textes législatifs destinés à introduire progressivement 
des dispositions plus strictes pour lutter contre la propagation du phénomène dans les États 
membres. Ces textes sont brièvement résumés ci-après. 

2.3.1. Le paquet «contrôle technique» 

La Commission européenne (CE) a pour la première fois abordé le thème de la manipulation 
du compteur kilométrique au sein de l’Union européenne dans le paquet «contrôle 
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technique». En juillet 2012, la CE a présenté sa proposition de règlement du Parlement 
européen et du Conseil relatif au contrôle technique périodique des véhicules à moteur et de 
leurs remorques, et abrogeant la directive 2009/40/CE. Le paquet visait à mieux harmoniser 
et réglementer les contrôles techniques nécessaires (par exemple, la fréquence et la qualité), 
les contrôles routiers et les règles relatives à l’immatriculation des véhicules à moteur. 
 
Le Conseil européen des ministres des transports a approuvé ces principes en 
décembre 2012, avec le soutien du Parlement européen, qui s’est clairement positionné en 
faveur des mesures de lutte contre la manipulation du compteur kilométrique. Le Parlement 
a réaffirmé l’importance d’établir une plateforme électronique d’information sur les véhicules 
pour que les États membres puissent échanger des données relatives au contrôle technique 
et au kilométrage. 
 
La Commission, le Conseil et le Parlement sont parvenus à un accord politique en 
décembre 2013. Le Parlement européen a adopté le paquet «contrôle technique» au cours 
de sa session plénière du 11 mars 2014. 
 
Le paquet «contrôle technique» se compose de trois directives du Parlement européen et du 
Conseil, à savoir la directive 2014/45/CE du Conseil relative au contrôle technique périodique 
des véhicules à moteur et leurs remorques, et abrogeant la directive 2009/40/CE; la 
directive 2014/46/UE du Parlement européen et du Conseil du 3 avril 2014 portant 
modification de la directive 1999/37/CE du Conseil relative aux documents d’immatriculation 
des les véhicules; et la directive 2014/47/UE du Parlement européen et du Conseil du 
3 avril 2014 relative au contrôle technique routier des véhicules utilitaires circulants dans 
l’UE, et abrogeant la directive 2000/30/CE. Le «paquet routier» oblige les États membres à 
mettre en œuvre des mesures prévoyant l’enregistrement du kilométrage de tous les 
véhicules à chaque contrôle technique périodique (CTP). Les kilométrages relevés doivent 
être inscrits dans une base de données centrale, au niveau national, pour servir de socle à 
un possible échange transfrontalier de ces informations une fois les registres nationaux 
effectivement connectés. 
 
Dans de nombreux États membres de l’UE (12 sur 27), le premier CTP a lieu quatre ans après 
la date d’immatriculation du véhicule (Commission européenne, 2012). Après quoi, la 
fréquence des CTP s’intensifie au fur et à mesure que les véhicules vieillissent (les CTP 
suivants ont lieu deux ans plus tard, puis chaque année). 
 
Toutefois, la majorité des experts interrogés9 dans le cadre de la recherche estiment que le 
temps s’écoulant entre l’immatriculation du véhicule (véhicule de tourisme ou véhicule 
utilitaire léger – VUL) et le premier CTP reste très long, offrant aux fraudeurs de nombreuses 
possibilités de manipuler les compteurs kilométriques, que ce soit juste avant le premier CTP 
ou à tout autre moment antérieur à celui-ci. C’est, dans ce cas, un kilométrage erroné qui 
est enregistré et officialisé lors du CTP. En outre, il est possible de manipuler les compteurs 
kilométriques des voitures entre les inspections, étant donné que le kilométrage peut être 
ramené à un niveau qui n’est que légèrement supérieur à la dernière valeur enregistrée avant 
que n’ait lieu le contrôle suivant. 

                                           
9  Parmi les experts se trouvent des représentants de l’ASBL Car-Pass, de l’agence gouvernementale des transports 

routiers au Pays-Bas (RDW), de la Fédération internationale de l’automobile (FIA) et du Comité européen du 
commerce et de la réparation automobiles (CECRA). 

http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:32014L0045
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:32014L0046
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:32014L0047
http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-12-555_fr.htm
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2.3.2. Le règlement (UE) 2017/1151 

Le 1er septembre 2017, les nouvelles règles de l’UE visant à prévenir la manipulation des 
compteurs kilométriques sont entrées en vigueur. Le règlement (UE) 2017/115110 (ci-après 
dénommé «règlement sur la réception par type») oblige les constructeurs à concevoir et à 
commercialiser de nouveaux types de véhicules dont les compteurs kilométriques sont plus 
difficiles à manipuler. La disposition pertinente du règlement dispose que: 

«les constructeurs découragent efficacement la reprogrammation des valeurs de lecture du 
compteur kilométrique dans le réseau de bord [système de fils], dans toute unité de 
commande du groupe motopropulseur, ainsi que dans l’unité de transmission pour l’échange 
de données à distance, le cas échéant. Les constructeurs incluent des stratégies 
systématiques anti-manipulations et des fonctions de protection contre l’écriture afin de 
protéger l’intégrité des valeurs de lecture du compteur kilométrique. L’autorité compétente 
en matière de réception autorise les méthodes offrant un niveau de protection adéquate 
contre les manipulations»11. 
 
Par conséquent, il est devenu obligatoire pour les constructeurs automobiles de recourir à 
des stratégies systématiques de lutte contre la manipulation ainsi que des fonctions de 
protection contre l’écriture afin de protéger l’intégrité des valeurs de lecture du compteur 
kilométrique (Fleet Europe, 2017).  
 
À partir de septembre 2017, seuls les véhicules qui ont un compteur kilométrique 
«convenablement protégé» contre la manipulation obtiendront la réception CE par type de la 
part des autorités des États membres.  
 
Pour stimuler le marché de l’entretien indépendant, le règlement sur la réception par type 
inclut également une disposition garantissant que le système de diagnostic embarqué d’un 
véhicule12 est accessible pour permettre de consulter les informations relatives à la réparation 
et à l’entretien. Certains constructeurs automobiles étaient favorables à la fermeture du port, 
ou à la restriction de l’accès à celui-ci, afin de pouvoir décider quels réparateurs seraient 
autorisés à travailler sur le véhicule (Autovistagroup, 2017). Les nouvelles règles devraient 
donner une impulsion supplémentaire au développement d’une meilleure protection contre 
la manipulation du compteur kilométrique, en rendant cette pratique plus difficile.  

                                           
10  Règlement (UE) 2017/1151 de la Commission du 1er juin 2017 complétant le règlement (CE) nº 715/2007 du 

Parlement européen et du Conseil relatif à la réception des véhicules à moteur au regard des émissions des 
véhicules particuliers et utilitaires légers (Euro 5 et Euro 6) et aux informations sur la réparation et l’entretien 
des véhicules, modifiant la directive 2007/46/CE du Parlement européen et du Conseil, le règlement (CE) 
nº 692/2008 de la Commission et le règlement (UE) nº 1230/2012 de la Commission et abrogeant le 
règlement (CE) nº692/2008. 

11 Annexe 1 «Dispositions administratives pour la réception CE par type», point 2.3.3. 
12  Le terme «systèmes de diagnostic embarqués» (OBD) fait référence à la capacité d’un véhicule à réaliser son 

propre diagnostic et à établir des rapports. Ces systèmes donnent au technicien en charge des réparations ou 
au propriétaire du véhicule un accès à l’état des différents sous-systèmes du véhicule. On peut distinguer deux 
types de systèmes OBD: le système OBD-II et le système OBD-I, qui varient du point de vue des solutions 
technologiques utilisées. 

http://www.fleeteurope.com/en/news/eu-tightens-odometer-requirements
https://www.autovistagroup.com/news-and-insights/new-type-approval-legislation-covers-two-key-automotive-points
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32017R1151
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 MEILLEURES PRATIQUES POUR LIMITER LA 
MANIPULATION DU COMPTEUR KILOMÉTRIQUE 

PRINCIPALES CONSTATATIONS 
• En Belgique, la mise en œuvre, depuis 2006, du système «Car-Pass» a contribué 

à faire pratiquement disparaître la manipulation du compteur kilométrique 
dans le pays. En 2016, cette pratique représentait moins de 0,2 % de tous les 
certificats «Car-Pass» délivrés. 

• Aux Pays-Bas, des résultats remarquables ont été atteints grâce à une série de 
mesures progressives lancées dans les années 90 afin de lutter contre la manipulation 
du compteur kilométrique. Depuis, cette pratique frauduleuse ne cesse de reculer 
et ne concernait plus que 1 % du nombre total de voitures particulières 
commercialisées sur le marché néerlandais en 2016. 

• Dans l’Union européenne, ce n’est que depuis peu que les informations sur le 
kilométrage sont échangées au niveau transfrontalier, en particulier entre la 
Belgique et les Pays-Bas et entre les Pays-Bas et la Slovaquie. Les premiers mois de 
cette coopération semblent prometteurs: on a en effet pu observer une nouvelle 
réduction du taux de manipulation du compteur kilométrique. 

• Des entreprises privées agissent aux États-Unis et au Japon afin de fournir des 
rapports historiques de véhicules comprenant le kilométrage. 

3.1. Meilleures pratiques de certains États membres 
Dans l’Union européenne, deux initiatives couronnées de succès ont été mises en œuvre au 
niveau national au cours des dernières décennies dans le but de limiter la manipulation du 
compteur kilométrique: le «Car-Pass» belge et le «National AutoPas» (NAP) néerlandais. Bien 
que d’autres États membres aient envisagé l’introduction d’initiatives similaires, au moment 
de la rédaction de la présente étude, rien n’indique concrètement que des systèmes 
équivalents seront prochainement mis en place dans d’autres pays de l’Union européenne, à 
l’exception de la Slovaquie. 

3.1.1. Système «Car-Pass» en Belgique 

3.1.1.1. Les débuts 

Dans les années 90, la manipulation du compteur kilométrique était une grande source de 
préoccupation en Belgique, sapant la confiance des consommateurs envers les 
concessionnaires de voitures d’occasion. Avant 2006, les services de contrôle technique 
belges enregistraient chaque année plus de 60 000 cas de manipulation du compteur 
kilométrique pour lesquels la valeur de lecture était inférieure à celle qui avait été relevée 
lors du contrôle de l’année précédente13. Sous la pression de nombreuses associations 
professionnelles de concessionnaires, les premières mesures législatives sont entrées en 
vigueur en 2000. La loi du 12 mars 2000 a interdit la modification du kilométrage figurant 
sur le compteur kilométrique d’un véhicule. Cette loi précise, entre autres, que:  

• «en cas de vente d’un véhicule par un commerçant du secteur de l’automobile, celui-ci 
doit, sous sa responsabilité, mentionner sur toute facture ou document quelconque 
constatant la vente, le nombre de kilomètres atteint par ce véhicule au moment de sa 
livraison» (article 4, paragraphe 1);  

                                           
13  Ce nombre n’inclut pas les possibles cas de falsification du compteur kilométrique des voitures d’occasion de 

moins de quatre ans,qui, conformément au droit belge, ne doivent pas être contrôlées chaque année. Il ne 
comprend pas non plus les véhicules importés. 
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• «un carnet d’entretien doit se trouver à bord des véhicules» (article 4, paragraphe 2); et  

• «lors de chaque entretien, un garagiste-réparateur complète le carnet d’entretien. Il y 
mentionne le kilométrage atteint par le véhicule» (article 4, paragraphe 2). 

 
Cette première loi n’a pas eu de grandes répercussions. En effet, de nombreux véhicules 
anciens ne disposaient pas de carnet d’entretien ou avaient un livret avec un historique limité, 
datant au plus tôt de l’année 2000. En outre, les carnets d’entretien étaient remplis à la main, 
et il n’existait pas de format standard. L’intervention législative suivante a eu lieu en 2004, 
lorsqu’une nouvelle loi (abrogeant la précédente) a rendu obligatoire pour le vendeur la 
remise d’un certificat «Car-Pass» lors de la vente du véhicule. Cette loi de 2004 a engendré 
la promulgation d’une série de décrets ministériels qui ont servi de base à un système global 
d’application et de contrôle mené, notamment, par la police judiciaire fédérale, la direction 
générale de l’inspection économique du service public fédéral Économie, et l’ASBL Car-Pass. 

3.1.1.2. Fonctionnement 

Un «Car-Pass» est un document sur lequel figure l’historique kilométrique d’un véhicule, 
c’est-à-dire les valeurs de lecture du compteur kilométrique et les dates auxquelles elles ont 
été enregistrées. 
 
Figure 3: Exemple de certificat «Car-Pass»  

 
 

Source: ASBL Car-Pass (2016) 
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Le document contient également d’autres informations, telles que: 
• le fabricant et le modèle du véhicule; 
• la date à laquelle le véhicule a été immatriculé pour la première fois en Belgique; 
• le numéro d’identification du véhicule (VIN); 
• la date de délivrance du document; 
• le numéro d’identification du «Car-Pass» (qui permet de contrôler l’authenticité du 

document). Le document «Car-Pass» est géré par l’ASBL Car-Pass, une association 
sans but lucratif indépendante, établie par des organisations belges du secteur 
automobile ainsi que par des représentants des institutions publiques du 
gouvernement fédéral (le ministère des affaires économiques et le ministère des 
transports). En 2017, la délivrance d’un certificat «Car-Pass» coûte 7,20 euros, à la 
charge du propriétaire du véhicule concerné14. 

 
Les valeurs de lecture du compteur kilométrique sont relevées à chaque entretien et service 
de réparation mécanique, électrique ou électronique, ou lors du remplacement et de 
l’assemblage de pièces, d’éléments et d’accessoires du véhicule. Les données collectées 
doivent être transmises à l’ASBL Car-Pass au moyen d’un logiciel professionnel spécifique ou 
de l’enregistrement des données par l’intermédiaire du site internet de l’ASBL. 
 
Figure 4: Schéma conceptuel du fonctionnement global du système «Car-Pass» 

  
Source: ASBL Car-Pass (2016) 

 
Le système «Car-Pass» a été une réussite dès le départ. Plus de dix ans après sa mise en 
place, il est possible d’affirmer que ce type de fraude est devenu un phénomène très marginal 
en Belgique. Selon les données fournies par l’ASBL Car-Pass, le pourcentage de manipulations 
des compteurs kilométriques des voitures immatriculées en Belgique a chuté de 8,6 % 
en 2006 à près de 0 % en seulement deux ans, et ce taux est resté stable jusqu’en 2015 
(voir la figure 5 ci-après pour plus de détails). 
                                           
14  Si le «Car-Pass» indique moins de quatre valeurs de lecture du compteur, il est gratuit. 



Département thématique des politiques structurelles et de cohésion 
_________________________________________________________________ 

30 

Figure 5: Nombre de cas de manipulation du compteur kilométrique recensés en 
Belgique, par année15 

 
Source: ASBL Car-Pass (2015) et PwC (2016)  

 
Le succès du «Car-Pass» s’explique principalement par les éléments suivants: 

• des campagnes de sensibilisation: lors du lancement du système, plusieurs 
campagnes de sensibilisation ont été diffusées par l’intermédiaire des médias 
(télévision, radio) pour sensibiliser le public au problème et informer les citoyens et 
les professionnels du changement imminent de la situation. Après ces campagnes, il 
est apparu que 87 % des consommateurs interrogés avaient entendu parler du «Car-
Pass» et qu’en outre, 80 % savaient effectivement ce en quoi consistait le système. 
En effet, «Car-Pass» est bien connu, tant parmi les consommateurs qui avaient déjà 
acheté une voiture d’occasion (89 % des personnes interrogées) que parmi ceux qui 
souhaitaient en acquérir une (84 %) (PwC, 2016). 

• la présence d’un cadre législatif adapté, qui s’est attaqué au problème et a 
reconnu la manipulation du compteur kilométrique comme étant un délit. 

 
Encadré 2: Principales étapes du «Car-Pass» 

Principales étapes du «Car-Pass» 
2004: la loi du 11 juin 2004 jette les bases législatives; 
2006: début des activités de l’ASBL Car-Pass; 
2008: les juridictions belges commencent à appliquer la législation «Car-Pass» avec i) la 

condamnation d’une entreprise qui avait refusé de communiquer des informations; 
ii) l’annulation d’une vente en raison du fait que le vendeur n’avait pas fourni de «Car-
Pass» à l’acheteur; iii) des condamnations à payer de sévères amendes pour avoir 
diminué le kilométrage d’un véhicule; 

2010: lancement du label «Car-Pass Ok»; 
2011: seuil des 100 millions de valeurs de lecture de compteurs kilométriques enregistrées; 
2013: délivrance du cinq millionième «Car-Pass»; 
2015: 800 000 certificats «Car-Pass» délivrés en un an;  
2016: échange de données au niveau transfrontalier avec la RDW néerlandaise. 

Source: ASBL Car-Pass (2016) 

                                           
15  Par rapport au nombre de certificats délivrés, excepté les certificats délivrés pour l’importation. Selon les rapports 

annuels de l’ASBL Car-Pass, 60 000 à 100 000 compteurs kilométriques étaient manipulés chaque année avant 
l’introduction du «Car-Pass».  
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3.1.2. Système «Nationale AutoPas» aux Pays-Bas 

C’est en 1991 que le secteur automobile (BOVAG et VNA) ainsi que des clubs automobiles 
(ANWB) lancent l’initiative «Nationale AutoPass» (NAP). Au départ, ce système se fondait sur 
les enregistrements de kilométrage réalisés par des garagistes agréés participant à titre 
volontaire. L’intervention législative visant à combattre plus efficacement la manipulation du 
compteur kilométrique et à mieux protéger les consommateurs n’a été déployée qu’il y a 
quelques années. La RDW (l’autorité nationale chargée de l’immatriculation des véhicules et 
des permis de conduire, instance exécutive sous la responsabilité du ministère de 
l’infrastructure et de l’environnement) a repris la gestion des données des compteurs 
kilométriques, qui incombait auparavant à la fondation NAP. Depuis le 1er janvier 2014, la 
manipulation du compteur kilométrique est considérée comme un fait punissable aux Pays-
Bas. En outre, il est obligatoire d’informer la RDW du kilométrage de toutes les voitures 
particulières et de tous les véhicules utilitaires légers (VUL) pesant jusqu’à 3,5 tonnes. 
 
Figure 6: Exemple d’un contrôle du kilométrage au sein du registre NAP 

 
Source: NAP (2017) 

 
Contrairement au système belge, la base de données réunissant les valeurs kilométriques 
aux Pays-Bas est gérée par un organisme gouvernemental, la RDW, qui est aussi responsable 
d’un certain nombre de tâches liées au secteur automobile16. 
 
Selon la RDW, le pourcentage des relevés kilométriques modifiés a diminué progressivement 
depuis l’introduction du système NAP. Au début des années 90, on estimait que 13 à 14 % 
                                           
16  La RDW est une agence exécutive du gouvernement néerlandais. Les données enregistrées proviennent des 

sources suivantes: 1) les véhicules; 2) leurs propriétaires/détenteurs; 3) les documents délivrés, tels que les 
plaques d’immatriculation et les permis de conduire. La RDW a également pour mission de communiquer des 
informations à ces sujets à la police, aux autorités fiscales et aux communes, par exemple. En outre, elle contrôle 
la sécurité et les aspects environnementaux du parc automobile néerlandais et crée des conditions adéquates 
pour prévenir la fraude et la criminalité.  
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des compteurs kilométriques des véhicules dans le pays étaient manipulés. Juste avant 
l’entrée en vigueur de la loi de 2014, ce taux a atteint un niveau compris entre 8 et 9 %, 
pour finalement être réduit à environ 1 % en 2017. Les résultats obtenus jusqu’à présent 
sont notamment les suivants:  

• une hausse importante des kilométrages enregistrés au fil des années;  

• une amélioration de l’exactitude des enregistrements; 

• un renforcement de la sensibilisation des consommateurs grâce à l’utilisation accrue 
des produits et des campagnes de protection des consommateurs relatifs au 
kilométrage. 

 
Le succès des activités de la RDW s’explique par les éléments suivants: 

• un cadre juridique prévoyant des sanctions claires et efficaces en cas d’irrégularité 
de la part des vendeurs; 

• une coopération fructueuse entre les acteurs publics et privés au niveau 
national, permettant une pleine compréhension du problème et des solutions 
retenues; 

• des campagnes de sensibilisation et d’information adressées aux 
consommateurs dans le but d’avertir les citoyens des risques auxquels ils pourraient 
être exposés. 

3.1.3. Meilleures pratiques mises en œuvre dans d’autres pays de l’Union 
européenne 

En Slovaquie, une législation spécifique visant à limiter la manipulation du compteur 
kilométrique est en cours d’approbation. Les changements qui doivent être introduits dans la 
législation nationale devraient avoir des répercussions positives importantes sur le marché 
de l’automobile d’occasion en Slovaquie, en particulier compte tenu de sa structure. En 2016, 
l’âge moyen du parc automobile slovaque était d’environ 14 ans, soit plus élevé que la 
moyenne de l’UE, établie à 10,7 ans (ACEA, 2015). Selon les données fournies par les experts 
de l’association de vendeurs et d’ateliers de réparation automobile en Slovaquie (CPA-SR) 
interrogés, la manipulation du compteur kilométrique toucherait environ 60 à 70 % des 
voitures d’occasion vendues dans le pays ces dernières années. En outre, lorsque la politique 
d’échange de données avec les Pays-Bas a été introduite, en mars 2016, il a été estimé 
que 37 % des véhicules importés des Pays-Bas possédaient des compteurs kilométriques 
modifiés (Iris Ident s.r.o. et RDW, 2016). 
 
Comme l’a déclaré la CPA-SR, si le processus se déroule comme prévu, la nouvelle loi relative 
à la circulation routière que prépare actuellement le ministère des transports et de la 
construction devrait entrer en vigueur au plus tard le 20 mai 2018, comme le prévoit la 
directive 2014/45/UE. Selon Iris Ident s.r.o., l’organisme responsable de la gestion du 
système EUCARIS dans le pays, ce processus législatif entraînera la mise en place d’un 
système fondé sur le modèle du «Car-Pass». 
 
Ces dernières années, des discussions relatives à l’adoption de mesures législatives visant à 
prévenir la manipulation du compteur kilométrique se sont déroulées au Luxembourg. Le 
marché du pays se caractérise par une part plus importante de véhicules neufs haut de 
gamme: 59 % du parc automobile a moins de cinq ans et seuls 16 % des véhicules dans le 
pays ont plus de 10 ans (PwC, 2016); l’âge moyen du parc automobile est de 6,2 ans (ACEA, 
2015). En février 2016, le ministre des transports luxembourgeois a reçu une délégation 
belge du «Car-Pass» pour recueillir des informations concernant ce système. En 
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octobre 2016, inspirées par le système belge du «Car-Pass», toutes les fédérations du 
secteur automobile ont signé une déclaration commune, affirmant que la manipulation du 
compteur kilométrique donne une mauvaise image au secteur et rend la concurrence 
équitable très difficile. 
 
À la fin de l’année 2016, le gouvernement du Land de Basse-Saxe en Allemagne a approuvé 
une résolution dans laquelle il invite le gouvernement fédéral à prendre des mesures pour 
combattre la fraude au compteur kilométrique. Cette résolution fait également explicitement 
référence au système belge du «Car-Pass» (Parlement européen, 2016a).  
 
En outre, une délégation belge du «Car-Pass» et des représentants des autorités 
compétentes de France et de Norvège se sont réunis à plusieurs reprises ces dernières 
années pour échanger des informations sur l’éventuelle mise en place d’un système fondé 
sur le «Car-Pass» dans ces pays. 

3.1.4. Échange des relevés de kilométrage entre les États membres  

Deux systèmes à l’échelle de l’UE sont actuellement utilisés pour échanger des informations 
sur les questions liées aux transports. Le premier élément est le système EUCARIS 
(système d’information européen concernant les véhicules et les permis de conduire), 
développé dans les années 90, qui vise à renforcer la coopération entre les autorités 
nationales chargées de l’immatriculation des véhicules par le partage, entre autres, des 
données relatives aux véhicules et aux permis de conduire. Grâce à la nature des données 
échangées, ce système peut grandement contribuer à la lutte contre la manipulation des 
compteurs kilométriques dans le cadre du commerce transfrontalier. 
 
Le système ERRU (registre européen des entreprises de transport routier) est un autre 
système opérationnel à l’échelle de l’UE, en vigueur depuis 2013, qui permet aux autorités 
compétentes des États membres d’échanger des informations sur:  

• les entreprises de transport routier,  

• leur conformité avec la réglementation en vigueur, les sanctions infligées, et  

• les conditions à remplir pour devenir un «transporteur par route».  
 
Les informations échangées permettent d’améliorer l’organisation du transport routier, 
d’instaurer des mesures de contrôle plus efficaces des transporteurs par route et des 
entreprises, ainsi que de renforcer la sécurité routière (Commission européenne, 2016b). 
 
En avril 2016, la Commission européenne a présenté une étude (Commission européenne, 
2015) visant à évaluer la faisabilité d’une plateforme électronique européenne d’information 
sur les véhicules (VIP) qui faciliterait l’échange d’informations entre les acteurs et les États 
membres impliqués dans le domaine du contrôle technique, tant pour les contrôles 
périodiques que pour les contrôles routiers. D’après les conclusions de cette étude, les deux 
systèmes (ERRU et EUCARIS) seraient applicables aux fins de l’élaboration d’une plateforme 
d’information à l’échelle de l’UE.  
 
Même si la CE n’est pas propriétaire de la plateforme EUCARIS, celle-ci peut constituer une 
plateforme prête à l’emploi pour faciliter l’échange des valeurs de lecture des compteurs 
kilométriques enregistrées par les États membres: elle n’exigerait, pour instaurer le cadre 
nécessaire, que des ajustements informatiques limités et rentables de la part des États 
membres. L’encadré 3 ci-après fournit davantage d’informations sur le système EUCARIS.  
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Encadré 3: Mécanisme d’échange d’informations EUCARIS 

Le système EUCARIS (système d’information européen concernant les véhicules et les permis 
de conduire) est une initiative de plusieurs pays européens17 qui vise à renforcer la 
coopération entre les services nationaux d’immatriculation grâce au partage de données 
relatives aux véhicules et aux permis de conduire ainsi que d’autres données afférentes au 
transport. Plus important encore, EUCARIS n’est pas une base de données, mais un 
mécanisme d’échange qui connecte les services d’immatriculation des véhicules et 
d’enregistrement des permis de conduire en Europe. Fondé sur un modèle d’échange entre 
pairs, ce système offre un portail web multilingue pour les clients, au sein duquel chaque 
pays a sa propre page, dans sa propre langue, par laquelle l’opérateur peut envoyer des 
demandes aux registres d’autres pays. Le système offre un cadre souple et «enfichable» pour 
les services d’échange sécurisé de données entre les registres nationaux. 

Depuis la création du système EUCARIS, le nombre de pays utilisateurs et de services offerts 
ne cesse d’augmenter, étant donné que la technologie décentralisée qu’il emploie s’est avérée 
utile pour l’échange d’autres informations liées au transport sur la base des différents cadres 
juridiques. Aujourd’hui, il comprend 33 autorités d’immatriculation de tous les États 
membres (à l’exception de la Suède), ainsi que celles de Gibraltar, de l’Islande, de l’Île de 
Man, de Jersey, de la Norvège et de la Suisse, même si les niveaux de participation varient. 

Mme Violeta Bulc, commissaire européenne chargée des transports, dans sa réponse à une 
question parlementaire posée le 31 août 2016, précise qu’il n’existe aucun obstacle à 
l’utilisation du système EUCARIS par les États membres pour l’échange des relevés 
kilométriques: 
«La Commission n’empêche pas l’utilisation d’EUCARIS ou de ses extensions. [...] La directive 
relative au contrôle technique périodique ne comprend pas l’échange d’informations relatives 
au contrôle technique entre les États membres. Néanmoins, ces derniers sont libres 
d’échanger de telles informations, y compris concernant le kilométrage, sur la base d’accords 
bilatéraux, comme certains États membres le font déjà. À cette fin, ils sont libres d’utiliser 
EUCARIS ou tout autre système d’échange d’informations» (Parlement européen, 2016b). 

En 2017, la Belgique, les Pays-Bas et la Slovaquie sont les seuls pays qui utilisent aussi la 
plateforme EUCARIS pour échanger des informations sur le kilométrage, en vertu d’accords 
bilatéraux. 

  Sources: Site web d’EUCARIS ; Parlement européen (2016b) 
 
Comme indiqué dans la section précédente, la Belgique et les Pays-Bas sont les seuls pays 
de l’Union européenne qui disposent à la fois d’une base de données centrale des 
kilométrages et, plus important encore, d’un cadre législatif national spécifique qui 
réglemente cet aspect18.  
 
La coopération entre la Belgique et les Pays-Bas a commencé en novembre 2016, après la 
signature d’une déclaration d’intention des deux organisations sur la mise en œuvre d’une 
approche conjointe pour lutter contre la manipulation du compteur kilométrique. 
Conformément à cette déclaration, les agences et organisations concernées sont 
mutuellement tenues d’échanger des données concernant les véhicules vendus entre les deux 
                                           
17  EUCARIS a commencé en 1994 en tant que coopération entre les services nationaux d’immatriculation de 

Belgique, d’Allemagne, du Luxembourg, des Pays-Bas et du Royaume-Uni pour lutter contre la criminalité 
internationale liée aux véhicules et contre le «tourisme du permis de conduire» en échangeant des informations 
sur les véhicules et les permis de conduire entre ses membres. 

18  Les registres d’autres États membres de l’UE (par exemple la Hongrie, le Luxembourg, l’Espagne, la Suède, la 
Slovaquie et la Slovénie) comprennent également des informations relatives au kilométrage (EReg, 2014b). 
Toutefois, cette stratégie ne s’accompagne d’aucune mesure législative spécifique pour lutter contre la 
manipulation du compteur kilométrique. 

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=WQ&reference=E-2016-006509&language=EN
https://www.eucaris.net/
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pays pour lutter contre la manipulation du kilométrage. Cette coopération s’est vue renforcée 
par la signature d’un protocole d’accord entre le service public fédéral Mobilité et Transports 
belge19 et la RDW néerlandaise, dans le but d’assurer l’échange des relevés de kilométrage 
entre l’ASBL Car-Pass et la RDW. 
 
Les deux organisations ont choisi le système EUCARIS, estimant qu’il s’agit du réseau idéal 
pour échanger des données et des informations au niveau transfrontalier, car il constitue un 
cadre déjà existant au niveau européen pour l’échange d’informations sur les véhicules 
immatriculés dans les pays signataires et sur les permis de conduire. 
 
Encadré 4: Échange de données entre la Belgique et les Pays-Bas 

L’échange de données a été structuré comme suit: les services de contrôle technique belges 
vérifient que le relevé du compteur kilométrique est conforme au dernier relevé de 
kilométrage enregistré aux Pays-Bas. Si les valeurs diffèrent considérablement, c’est-à-dire 
si le compteur indique au minimum 5 000 kilomètres de moins que le dernier kilométrage 
enregistré aux Pays-Bas, le compteur kilométrique est considéré comme ayant été manipulé. 
Au cours des neuf mois analysés, de novembre 2016 à mi-juillet 2017, 6 248 voitures et 
véhicules utilitaires légers (VUL) ont été importés en Belgique des Pays-Bas, dont 596 
(9,5 %) auraient été manipulés. Pour l’ensemble de l’année 2015, alors qu’il n’y avait encore 
aucun échange de données entre les deux pays, il a été estimé qu’en moyenne 16,9 % des 
véhicules importés étaient manipulés. La figure 7 ci-dessous montre l’évolution du nombre 
de cas où des manipulations du compteur kilométrique ont probablement été effectuées. Le 
nombre de cas hebdomadaires – du début du projet (novembre 2016, semaine 46) jusqu’à 
la dernière semaine pour laquelle les données étaient disponibles (14 juillet 2017, 
semaine 28) – est indiqué sur l’axe des abscisses, tandis que la proportion des cas de 
manipulation calculée sur le volume total de véhicules importés par semaine apparaît sur 
l’axe des ordonnées. 

Figure 7: Pourcentage des fraudes au kilométrage recensées sur les voitures 
d’occasion commercialisées entre la Belgique et les Pays-Bas 

 

                                           
19  Le SPF Mobilité et Transports (en néerlandais: Federale Overheidsdienst Mobiliteit en Vervoer) a, en Belgique, 

pour mission générale de préparer et mettre en œuvre la politique fédérale de transport et de mobilité du pays. 
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Même si les chiffres ne suivent pas une tendance linéaire, on peut clairement observer une 
baisse des cas de manipulation du compteur kilométrique. Le pourcentage estimé de voitures 
manipulées dépasse légèrement les 10 % au cours de la semaine 46 (atteignant presque 
les 16 % au cours de la semaine 2 en 2017) et passe en dessous des 8 % au cours de la 
semaine 28 (le taux le plus bas étant d’environ 4,5 % pour la semaine 16). Cette tendance 
à la baisse est encore plus cohérente si les estimations de l’année 2015 sont prises en compte 
(près de 20 % des compteurs kilométriques des véhicules importés des Pays-Bas en Belgique 
avaient alors fait l’objet d’une manipulation frauduleuse). 

Source: ASBL Car-Pass (2017) 

3.2. Meilleures pratiques mises en œuvre en dehors de l’Union 
européenne 

La manipulation du compteur kilométrique constitue également un sérieux problème dans 
d’autres régions du monde, et des entités privées comme des autorités publiques prennent 
diverses mesures pour y remédier. La présente section décrit certaines initiatives impliquant 
des rapports historiques de véhicules (VHR), telles qu’elles ont été mises en œuvre par les 
agences des États-Unis, du Japon et de Nouvelle-Zélande, à la fois pour les ventes nationales 
et pour les ventes internationales. 

3.2.1. États-Unis 

La manipulation du compteur kilométrique est considérée comme une infraction aux États-
Unis. Le gouvernement fédéral a adopté une loi qui exige, pour les véhicules de moins de dix 
ans, que le vendeur fournisse à l’acheteur un document écrit indiquant le kilométrage du 
véhicule lors de la vente. Si le kilométrage est incorrect, la loi exige que le vendeur prépare 
une déclaration visant à informer les acheteurs potentiels que les chiffres affichés ne sont 
pas fiables (NHTSA, 2002). 
 
Le service des véhicules automobiles des États-Unis (DMV), organisé au niveau des différents 
États, est responsable de l’immatriculation des véhicules. Par conséquent, chaque DMV gère 
le registre des véhicules, qui recense les valeurs kilométriques relevées.  
 
En 2002, la direction fédérale de la sécurité routière des États-Unis (NHTSA), bureau 
gouvernemental intégré au département des transports, estimait que les pratiques de 
manipulation du compteur kilométrique concernaient près de 450 000 voitures par an, soit 
un taux de manipulation de près de 3,5 %. Cette pratique entraîne un préjudice économique 
pour les consommateurs américains de près d’un milliard de dollars des États-Unis (soit 
environ 832 millions d’euros) par an, du fait de la surestimation de la valeur des véhicules 
concernés (NHTSA, 2002). Selon une étude plus récente de Carfax20 (Quora, 2015; Daily 
Mail, 2013), publiée en décembre 2013: 

• aux États-Unis, près de 190 000 voitures font l’objet de manipulations du compteur 
kilométrique chaque année (sur un volume annuel de voitures d’occasion 
atteignant 40 millions d’unités); 

• le coût pour les consommateurs s’élève à plus de 760 millions de dollars (soit 
environ 632 millions d’euros), traduits en perte de valeur et en réparations 
imprévues; 

                                           
20  Carfax est un service commercial en ligne qui fournit des rapports historiques de véhicules aux particuliers et 

aux entreprises sur les voitures et les camionnettes d’occasion pour les consommateurs des États-Unis et du 
Canada. 

http://www.nhtsa.gov/staticfiles/nvs/pdf/811284.pdf
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• pour 53 % des compteurs modifiés, la baisse du kilométrage est d’au 
moins 50 000 miles (près de 80 000 km). 

 
La même source estime que, chaque année, plus de 89 000 véhicules présentant une 
manipulation du compteur kilométrique pénètrent sur le marché canadien, engendrant pour 
les citoyens canadiens un préjudice de plus de 3,56 millions de dollars (soit environ 3 millions 
d’euros).  
 
Le VHR fourni par l’entreprise privée Carfax contient toutes les informations à connaître sur 
l’historique21 d’un véhicule d’occasion. Par rapport à l’ASBL Car-Pass et à la RDW, Carfax 
recueille un éventail beaucoup plus large d’informations, qui couvrent la totalité du cycle de 
vie d’un véhicule et comprennent les relevés du compteur kilométrique, s’ils sont 
disponibles22.  
 
Le service Carfax a également été élargi aux clients situés en Europe et désireux d’importer 
des voitures en provenance d’Amérique du Nord. En 2009, Carfax a lancé son service de VHR 
en Suède; à l’époque, le nombre de voitures d’occasion dont le kilométrage présentait des 
incohérences s’élevait à près de 300 000. Selon Carfax, ce nombre a été ramené à 
environ 145 000 voitures d’occasion ces dernières années (Carfax). 

3.2.2. Japon 

Au Japon, les voitures sont contrôlées tous les deux ans, et ce contrôle comprend une 
vérification du compteur kilométrique. Le kilométrage est enregistré avec les coordonnées 
du propriétaire. Le document alors élaboré, protégé par un filigrane, indique le kilométrage 
du véhicule lors des deux derniers relevés précédant la date d’exportation. Des contrôles 
aléatoires des véhicules chez les concessionnaires de véhicules importés dans des pays sans 
processus de vérification croisée ont établi que près de 75 % de ces véhicules avaient fait 
l’objet d’une modification du kilométrage entre le moment où ils avaient été achetés au Japon 
et celui où ils avaient été mis en vente (Japanesehistorycheck). Il a été établi que le 
kilométrage d’environ 80 % des voitures vendues par des concessionnaires avait été diminué 
d’une valeur allant de 50 000 à 150 000 kilomètres (Japaneseodometercheck). 
 
Deux grands organismes privés (Japan Export Vehicle Inspection Center, JEVIC, et Japan 
Odometer Check, JOC) exercent leurs activités au Japon. Le premier offre ses services vis-
à-vis des pays importateurs de voitures et le deuxième se concentre sur le marché national. 
 
Créée en 2001, JEVIC est une entreprise japonaise privée qui vérifie régulièrement le 
kilométrage des véhicules contrôlés. Les autorités de réglementation des pays importateurs 
de voitures la contactent pour qu’elle inspecte l’ensemble des véhicules avant leur 
importation dans ces pays. Le réseau international des succursales de l’entreprise JEVIC 
couvre la Nouvelle-Zélande, le Royaume-Uni, Singapour, Trinité-et-Tobago, le Kenya, et 
approfondit actuellement ses alliances stratégiques aux Émirats arabes unis (EAU) et en 
Afrique du Sud. Il appartient au client de décider de procéder à une telle inspection avant 
l’achat d’un véhicule importé, car il n’existe aucune obligation prescrite par la loi à ce sujet 
(site internet de JEVIC). 
 

                                           
21  Conformément à la loi américaine de 1994 sur la protection de la vie privée des conducteurs, les informations à 

caractère personnel, telles que les noms, numéros de téléphone et adresses des propriétaires actuels ou 
antérieurs, ne sont ni recueillies, ni communiquées; http://www.accessreports.com/statutes/ DPPA1.htm. 

22  Des rapports similaires sont fournis à partir d’autres services privés comparables, tels que AutoFax.org; 
EpicVin.com; VinAudit.com; MotoSnoop.com; VehicleHistory.com; AutoCheck.com; VINCheckPro.com; 
MyNRMA.com.au; Vinreport.io; VinDecoderz.com. 

https://www.carfax.eu/article/odometer-fraud-europe.html
https://www.japanesehistorycheck.com/service/%23https://www.japanesehistorycheck.com/service/
http://www.japaneseodometercheck.com/
http://jevic.com/services/vehicle-maritime-inspections/odometer-verification/index.html
http://www.accessreports.com/statutes/DPPA1.htm
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L’entreprise JOC effectue également des contrôles des compteurs kilométriques et fournit 
des certificats d’immatriculation, protégés par un filigrane, qui indiquent le kilométrage 
certifié par les autorités japonaises de transport ou la feuille d’enchère contenant des 
informations telles que le niveau des enchères, le prix de vente et l’état du véhicule 
(Japanesecartrade). 

3.2.3. Nouvelle-Zélande 

Selon l’Agence néozélandaise des transports23, l’âge moyen des voitures particulières en 
Nouvelle-Zélande est supérieur à 14 ans. L’âge du parc automobile a progressivement 
augmenté au cours des dernières années (il s’établissait à 11,5 ans en 2000) en raison du 
nombre considérable de voitures d’occasion importées de l’étranger, en particulier du Japon. 
Cette pratique expose davantage la Nouvelle-Zélande à d’éventuelles manipulations abusives 
liées à l’historique des véhicules, y compris la manipulation du compteur kilométrique. De 
fait, il est estimé que le taux de manipulation des véhicules importés du Japon varie 
entre 10 % et 70 %. 
 
Pour lutter contre cette tendance négative, la Nouvelle-Zélande a renforcé sa législation24 
en 2008. Conformément aux nouvelles règles, tous les véhicules d’occasion doivent afficher 
un avis d’information du consommateur qui comprend un relevé du compteur kilométrique 
du véhicule. L’Association automobile néozélandaise (AA New Zealand) effectue des contrôles 
kilométriques sur les voitures d’occasion avant que celles-ci ne quittent le port avec son 
partenaire, l’entreprise JEVIC. Ce contrôle comprend: 

• le démontage et le contrôle du compteur kilométrique pour déceler tout signe ou 
preuve de manipulation frauduleuse; 

• l’examen de l’ensemble des registres d’entretien disponibles afin de vérifier qu’ils 
correspondent au kilométrage relevé; 

• le contrôle de l’historique du véhicule et la comparaison de cet historique avec toutes 
les autres informations concernant le véhicule; 

• le contrôle de l’état général de la voiture pour repérer des signes d’usure qui seraient 
en contradiction avec le relevé du compteur. 

  

                                           
23  L’Agence néozélandaise des transports est une entité de la Couronne de Nouvelle-Zélande qui a pour mission de 

promouvoir un transport routier sûr et fonctionnel. Elle est notamment responsable des permis de conduire et 
des permis de circulation des véhicules, enquête sur les accidents ferroviaires et gère le réseau routier national 
de la Nouvelle-Zélande. 

24  Normes relatives à l’avis d’information du consommateur (véhicules automobiles d’occasion), règlement 2008 
(RS 2008/112). 

http://www.japanesecartrade.com/japancars/automobile-articles/what-is-odometer-inspection-in-japan
https://www.google.it/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=4&cad=rja&uact=8&ved=0ahUKEwjy3__L7YvWAhUJORQKHcyTAlUQFghIMAM&url=http://www.aa.co.nz/&usg=AFQjCNG3P1bv6XN52-h-kQHEbvfGnDBSjg
http://www.legislation.govt.nz/regulation/public/2008/0112/latest/DLM1271201.html
http://www.legislation.govt.nz/regulation/public/2008/0112/latest/DLM1271201.html
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 TECHNOLOGIES DISPONIBLES POUR REMÉDIER AU 
PROBLÈME 

PRINCIPALES CONSTATATIONS 

• Ces dernières années, les technologies de l’information ont été appliquées dans 
un nombre croissant de domaines de l’industrie automobile, y compris dans les 
domaines liés à la sûreté et à la sécurité. Toutefois, les compteurs kilométriques 
sont encore insuffisamment protégés contre les menaces relatives à la 
cybersécurité. 

• L’adoption à grande échelle du cadre commun normalisé servant de référence en 
matière de lutte contre la manipulation du compteur kilométrique (les «critères 
communs») a été présentée comme une possible solution technique que 
l’industrie automobile pourrait appliquer afin de rendre plus difficile cette pratique 
frauduleuse. Toutefois, cette proposition n’a pas été accueillie favorablement par les 
associations de constructeurs automobiles. 

• La technologie de la chaîne de blocs présenterait des possibilités intéressantes pour 
fournir aux utilisateurs un système efficace de prévention de la fraude, en renforçant 
également la transparence et en protégeant le caractère privé des données. 

• Une application plus généralisée des solutions fondées sur les «modules de 
sécurité matériels» (HSM) et sur les «extensions de matériel sécurisées» 
(SHE) pourrait offrir une protection supplémentaire contre de telles manipulations, en 
protégeant les compteurs kilométriques de tout accès non autorisé à l’aide de puces 
sécurisées. 

4.1. Sécurité du compteur kilométrique 
Même si, depuis quelques dizaines d’années, les compteurs numériques sont passés du 
format analogique au format numérique, des manipulations restent possibles. Plus étonnant 
encore, selon les experts du secteur automobile, ces manipulations semblent être désormais 
plus faciles que par le passé, grâce à des outils spécifiques capables de reconfigurer les 
compteurs kilométriques des voitures en quelques minutes. Ces outils sont facilement 
accessibles sur l’internet à des prix très abordables, à partir d’environ 150 euros.  
 
Ils sont constitués de petites boîtes électroniques qui sont connectées au port du système de 
diagnostic embarqué (OBD) des véhicules utilisés par les concessionnaires pour réaliser le 
diagnostic d’un véhicule. Une fois l’outil connecté, il fournit des instructions aux utilisateurs 
pour leur permettre d’entrer dans le système d’enregistrement du kilométrage du véhicule 
et de modifier les valeurs en tapant, tout simplement, le nombre souhaité sur le clavier. 
 
Comme l’ont confirmé les personnes interrogées (FIA, CECRA, ASBL Car-Pass), une fois 
réalisée, toute manipulation est très difficile à détecter et à prouver, même pour des 
techniciens expérimentés qui utilisent des dispositifs spécifiques de contrôle de l’OBD. L’un 
des problèmes les plus déterminants réside en la possibilité d’accéder de l’extérieur aux 
compteurs kilométriques, contrairement aux autres composants du véhicule, qui sont mieux 
protégés. En conséquence, les compteurs kilométriques ne sont pas suffisamment protégés 
en ligne, et il est nécessaire de trouver une (ou plusieurs) solution technique qui permettrait 
d’éviter leur manipulation non autorisée. 
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On peut trouver des solutions susceptibles applicables dans le large éventail des technologies 
de l’information (TI). De nombreux exemples d’applications de sécurité informatique sont 
déjà déployées dans le secteur automobile en ce qui concerne: 

• le système antivol; 

• le déverrouillage à distance; 

• le système sans clé; 

• la localisation du véhicule; 

• le Bluetooth et le Wi-Fi; 

• le service paneuropéen d’appel d’urgence embarqué; 

• le système de péage; 

• les modèles commerciaux (par exemple les accords de licence ou la protection des 
droits d’auteur); 

• la garantie, pour prouver l’origine du micrologiciel; 

• la contrefaçon des composants et des pièces de rechange; et 

• la communication de véhicule à véhicule (V2V). 
 
Figure 8: Le recours croissant aux exigences en matière de sécurité informatique 

dans le secteur automobile 

 
Source: Weimerskirch A. (2012) 

 

Conformément aux mesures législatives et aux réglementations, les TI sont appelées à jouer 
un rôle de plus en plus important dans la réduction et la prévention des tentatives de 
manipulation du compteur kilométrique. Les questions de sûreté et de sécurité préoccupent 
de plus en plus l’ensemble du secteur automobile, étant donné que les attaques de pirates 
informatiques et les manipulations peuvent toucher plusieurs éléments du système d’un 
véhicule (diagnostic, moteur, tableau de bord, système d’entrée, etc.). Depuis l’introduction 
de l’électronique dans les véhicules, la demande relative à l’amélioration de la sécurité des 
microcontrôleurs sur le marché automobile ne cesse d’augmenter. L’ère des véhicules 
connectés rend les aspects liés à la sécurité encore plus importants, étant donné que les 
constructeurs automobiles devront concevoir et appliquer des solutions pour protéger leurs 
logiciels des attaques extérieures. Dès lors, une certaine normalisation sera nécessaire. 
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L’encadré 5 ci-dessous examine plus en profondeur les implications en matière de sûreté et 
de sécurité pour le secteur automobile dans son ensemble. 
 
Encadré 5: Sûreté et sécurité dans le secteur automobile 

Le rôle croissant de la sûreté et de la sécurité dans le secteur automobile 
 

«Certains vous diront d’ores et déjà qu’un véhicule moderne est comparable à un ordinateur 
sur roue», a déclaré R. Wallace, directeur de l’analyse des systèmes de transport du centre 
de recherche automobile d’Ann Arbor, Michigan (États-Unis), (The Globe and Mail, 2016). 
 
Les systèmes électroniques sont devenus une composante de plus en plus importante du 
coût d’un véhicule, passant d’environ 1 % de sa valeur en 1950 à près de 30 % en 2010 
(Statista, 2017). Les véhicules modernes peuvent désormais être équipés d’un très grand 
nombre d’unités de commande électronique (UCE)25. Les véhicules les plus récents sont 
équipés de dispositifs de sécurité active qui contribuent à protéger les conducteurs et 
passagers, d’affichages qui facilitent la lecture des instruments, ainsi que de systèmes 
d’infodivertissement embarqués qui rendent les trajets en voiture plus agréables. Toutefois, 
si les véhicules sont de plus en plus automatisés et connectés, la sécurité est d’autant plus 
préoccupante face à l’attrait grandissant que présentent les véhicules pour les pirates 
informatiques. 
 
Dans les véhicules d’aujourd’hui, les enjeux en matière de sécurité sont liés non seulement 
aux systèmes de sécurité mécanique essentiels, mais aussi à l’accès physique et à la 
protection des informations confidentielles. Les véhicules sont également prévus pour stocker 
un volume croissant d’informations privées à mesure qu’ils deviennent plus «intelligents». La 
nature toujours plus interconnectée des modules de contrôle d’un véhicule signifie que les 
questions de sûreté et de sécurité prennent de plus en plus d’importance. 
 
Figure 9: Les UCE automobiles au service de la sécurité: la vision 

 
Source: Devcon (2012) 

                                           
25  Dans l’industrie automobile, une UCE est un dispositif électronique intégré, c’est-à-dire un ordinateur numérique 

qui lit les signaux provenant de capteurs placés à différents endroits et au sein de différents composants du 
véhicule. À partir de ces informations, l’UCE contrôle plusieurs unités importantes du véhicule, telles que le 
moteur, et exécute de nombreuses autres opérations automatisées dans le véhicule. 
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Ces dernières années, l’Union européenne a financé, en vertu de son 7e programme-cadre 
de recherche et de développement technologique26, plusieurs initiatives qui ont apporté une 
contribution utile au secteur automobile européen. Le projet EVITA a permis d’élaborer une 
série de lignes directrices qui précisent la conception, la vérification et le prototypage d’un 
éventail de mesures de sécurité pour les UCE automobiles27. Le projet EVITA définit le 
fonctionnement général de trois niveaux du module de sécurité matériel: intégrale, moyenne 
et légère («full, medium, light»). Le projet qui a suivi, intitulé PRESERVE, a poursuivi ce 
travail en développant, en mettant en place et en expérimentant un sous-système de sécurité 
évolutif pour la communication de véhicule à véhicule (V2V) et pour la communication du 
véhicule à l’infrastructure (V2I). Le projet PRESERVE visait à démontrer la transmission 
sécurisée des données et des informations de contrôle pour le futur système de transport 
intelligent (STI). 

Sources: Statista (2017); sites internet des projets EVITA et PRESERVE 

4.2. Exemples de technologies disponibles 
Les experts interrogés aux fins de la présente étude ont mis en évidence une série de 
technologies qui peuvent s’avérer utiles pour limiter la manipulation des compteurs 
kilométriques. De toute évidence, l’objectif global reste inchangé: il s’agit, à défaut de faire 
disparaître cette pratique, tout du moins de la restreindre autant que possible, en créant des 
barrières techniques plus solides et en rendant ainsi la manipulation plus chronophage et 
moins lucrative pour les fraudeurs. Les technologies devraient également suivre l’évolution 
des éventuelles manipulations, afin de détecter avec certitude toute correction effectuée et 
de rétablir les valeurs réelles. 
 
Sur le fond, les mesures recensées suivent trois approches. La première est liée à la 
possibilité de définir un cadre commun normalisé qui servira de référence pour la lutte contre 
la manipulation du compteur kilométrique; il serait fondé sur les normes internationales 
(ISO), et pourrait être appliqué par tous les constructeurs automobiles. La deuxième met 
en lumière le rôle que peuvent jouer les applications de chaîne de blocs (blockchain), tandis 
que la troisième approche est axée sur l’équipement d’un véhicule avec des UCE et des 
composants qui offrent des solutions techniques spécifiques, développées et mises en œuvre 
séparément par différents constructeurs automobiles. Les paragraphes suivants décrivent 
plus en détail les solutions identifiées. 

4.2.1. Cadre commun de référence normalisé pour la manipulation du 
compteur kilométrique 

La protection du compteur kilométrique au moyen de l’adoption d’un cadre commun de 
référence normalisé, appelé certification «critères communs» (CC), a été proposée par la FIA 
dans le cadre des tables de négociation de la Commission économique des Nations unies pour 
l’Europe (CEE-ONU) organisées en 201528. Les CC sont composés d’un ensemble d’exigences 
                                           
26  Les programmes-cadres de recherche et de développement technologique, parfois abrégés PC1 à PC7, le 

huitième ayant été baptisé «Horizon 2020», sont des programmes de financement créés par l’Union européenne 
afin de soutenir et d’encourager la recherche au sein de l’espace européen de la recherche (EER). Les objectifs 
et actions spécifiques varient selon les périodes de financement. Le 7e programme-cadre a été mis en œuvre 
entre 2007 et 2013. 

27  Plusieurs entreprises ont participé au projet EVITA, dont BMW, Continental, Fujitsu, Infineon et Bosch. 
28  La question de la manipulation du compteur kilométrique a également suscité une attention particulière au sein 

d’autres enceintes internationales, notamment de la CEE-ONU et de son groupe de travail des dispositions 
générales de sécurité (GRSG). Le GRSG est l’organe subsidiaire du Forum mondial de l’harmonisation des 
réglementations concernant les véhicules (WP.29) qui prépare des propositions réglementaires concernant les 
prescriptions générales de sécurité pour le WP.29, permettant un débat ouvert sur les réglementations relatives 
aux véhicules à moteur. Plus précisément, la FIA a suggéré qu’adopter des critères communs pourrait représenter 
une solution pour combattre la manipulation du compteur kilométrique et a proposé d’installer dans tous les 
véhicules des interfaces électroniques intégrées à ces derniers, telles que les OBD.  
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communes développées au fil des ans en tant que norme internationale (ISO/IEC 15408) par 
les gouvernements de plusieurs pays29 pour évaluer les propriétés relatives à la sécurité 
informatique d’un système ou d’un produit (site internet des critères communs). 
 
Le processus d’évaluation est construit de telle sorte qu’il définit un «degré de confiance» 
pour lequel il est convenu qu’un produit ou un système évalué est conforme aux exigences 
en matière de sécurité fixées pour le niveau de garantie choisi. 
 
Le concept de sécurité se fonde sur un profil de protection30 dont l’objectif est de garantir 
que le kilométrage d’un véhicule présenté à toute personne qui souhaite en connaître la 
valeur (conducteur, acheteur, vendeur, autorité de contrôle, etc.) est correct et n’a subi 
aucune modification. Toute incohérence entre le kilométrage indiqué par le tableau de bord 
et la valeur affichée sur un emplacement sécurisé dans une UCE du véhicule doit être visible 
à partir du tableau de bord (sous la forme d’un message d’erreur, d’un voyant indiquant un 
dysfonctionnement, etc.). 
 
L’approche définit un profil de protection unique, tout en laissant aux constructeurs 
automobiles la responsabilité de choisir la protection adéquate pour leurs véhicules en 
définissant un objectif de sécurité fondé sur le profil de protection.  
 
En 2017, 27 institutions et agences de sécurité représentant les pays du monde entier ont 
reconnu la méthode «CC» (site internet des critères communs)31. 
 
Toutefois, l’Organisation internationale des constructeurs d’automobiles (OICA) n’est pas 
favorable à l’approche prônant la normalisation complète des CC. Plus précisément, elle 
estime que la méthode CC n’est pas rentable et propose de suivre plutôt les recommandations 
des conférences CARS 2010. Ces recommandations préconisent, entre autres: 

• un relevé systématique du kilométrage au sein de chaque centre de CTP, d’entretien 
ou de réparation. Ces données doivent être collectées, puis consolidées au niveau 
national par les organismes désignés (par exemple les autorités gouvernementales 
chargées des questions relatives aux véhicules à moteur); 

• une augmentation de la fréquence des CTP, de sorte que les problématiques de 
sécurité et les enjeux environnementaux soient également pris en compte 
indépendamment de l’âge du véhicule; 

• la promotion des échanges transfrontaliers des données sur le kilométrage, afin de 
permettre des comparaisons entre différents organismes responsables de la collecte 
des relevés de compteurs kilométriques. 

 
Défendant la démarche globale de CARS 2010, certains experts interrogés (ACEA, 
Continental) aux fins de cette étude ont souligné un nouvel inconvénient de l’approche des 
CC: ces derniers impliquent que certains types de produits ou de systèmes soient protégés 
de la même manière. En d’autres termes, une fois qu’un moyen de manipuler les compteurs 
kilométriques est trouvé, chaque véhicule de n’importe quel constructeur automobile devient 
potentiellement vulnérable et peut aisément être manipulé de la même manière. Des 
solutions individuelles, adaptées à l’architecture spécifique des véhicules de chaque 

                                           
29  Les gouvernements canadien, français, allemand, néerlandais, britannique et le gouvernement des États-Unis 

ont développé les CC dans les années 90. 
30  Un profil de protection définit un ensemble d’exigences de sécurité qui doivent être respectées pour garantir la 

sécurité informatique des consommateurs. On peut citer, à titre d’exemple, un pare-feu pour applications ou des 
systèmes de détection des intrusions.  

31  Les bases de l’ISO/IEC 15408 et de l’ISO/IEC 18045 sont présentées sur le site internet des critères communs. 

http://www.commoncriteriaportal.org/cc/
http://www.commoncriteriaportal.org/cc/
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constructeur, peuvent offrir une protection supplémentaire, car elles permettraient 
d’empêcher toute manipulation «normalisée». 

4.2.2. Technologie de la chaîne de blocs 

L’application de la technologie de la chaîne de blocs32 peut représenter une autre solution 
applicable pour lutter contre la manipulation du compteur kilométrique en ce qu’elle permet 
un accès plus transparent aux chiffres du compteur kilométrique et couvre deux sujets 
sensibles: la confidentialité des données et la fréquence des enregistrements de données. 
 
Les systèmes fondés sur les enregistrements de données, tels que Car-Pass, Carfax et 
d’autres systèmes semblables, sont parfois critiqués car ils ne garantissent pas un haut 
niveau de protection au propriétaire des données (Chanson et al., 2017), ce qui représente 
un obstacle non négligeable dans les pays appliquant des lois strictes en matière de 
protection de la vie privée (par exemple en Allemagne). Cette approche a pour autre 
inconvénient que l’intervalle de temps entre les relevés kilométriques (c’est-à-dire entre 
l’immatriculation d’une voiture neuve et son premier CTP ou entre deux CTP) peut être de 
plusieurs années.  
 
La technologie de la chaîne de blocs actuellement proposée par les ingénieurs automobiles 
et par l’industrie électronique permettrait le téléchargement des données kilométriques et 
des données GPS des véhicules et la sécurisation de ces données sur un «journal de bord 
numérique». La cryptographie offrirait aux utilisateurs un niveau élevé de protection, 
d’intégrité et de contrôle des données. La fréquence d’enregistrement des données dans le 
système peut être modulée en fonction des besoins, et les informations peuvent être validées 
en permanence à l’aide des données GPS. Finalement, cette technologie permettrait 
également de faciliter la certification des données (Chanson et al., 2017) et pourrait être 
appuyée par le développement du concept de voitures connectées au sein duquel toutes les 
données pertinentes des véhicules pourraient être consultées à distance.  
 

                                           
32  La technologie de la chaîne de blocs est une technique utilisée pour stocker des données. Elle repose sur le 

principe d’une liaison de multiples bases de données, comme dans une chaîne de blocs de données, 
contrairement à une base de données conventionnelle où les données sont sauvegardées sur une plateforme ou 
un serveur unique. La manipulation des données de la chaîne de blocs est donc beaucoup plus difficile, car elle 
exigerait d’agir sur de nombreuses bases de données différentes. 
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Figure 10: La technologie de la chaîne de blocs, une arme contre la manipulation 
du compteur kilométrique 

 
 

Source: Bosch (2017) 

4.2.3. «Module de sécurité matériel» (HSM) et «Extension de matériel 
sécurisée» (SHE) 

Certaines technologies de pointe, telles que les modules de sécurité matériels (HSM)33 ou les 
extensions de matériel sécurisées (SHE)34, sont déjà intégrées aux véhicules, par exemple 
dans les systèmes d’immobilisation qui empêchent l’accès au véhicule et le démarrage du 
moteur sans la bonne clé. Ces systèmes contiennent des clés cryptographiques de grande 
valeur qui bloquent les accès non autorisés, protègent les UCE contre toute manipulation et 
préservent la sécurité et l’intégrité des systèmes. 
 
Comme les experts l’ont confirmé au cours des entretiens, chaque constructeur fait installer 
ses propres systèmes de sécurité dans ses véhicules. Ces systèmes ne sont pas 
nécessairement fondés sur les mêmes architectures, paramètres et niveaux de protection. 
Le niveau de sécurité peut être considérablement renforcé grâce au chiffrement par logiciel, 
mais le choix de la technologie revient au constructeur du véhicule. À cet égard, les solutions 
technologiques comme les HSM et SHE, qui permettent une communication sécurisée entre 
les composantes des systèmes concernés au moyen de longs codes cryptographiques et d’un 
stockage de clés sécurisé, pourraient contribuer à protéger les compteurs kilométriques 
contre toute manipulation. À titre d’exemple, des systèmes similaires sont utilisés pour 
sécuriser l’achat de billets en ligne ou les puces des cartes de crédit. 
 

                                           
33  Un HSM est un cryptoprocesseur dédié et spécifiquement conçu pour protéger les systèmes fondamentaux, tels 

que l’infrastructure à clés publiques, les bases de données ou les applications web. 
34  Une SHE constitue une petite extension matérielle qui ajoute des fonctionnalités de sécurité essentielles aux 

microcontrôleurs automobiles standard. 
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En d’autres termes, la technologie actuelle de protection des UCE peut être adaptée pour 
gérer la sécurité de la protection du compteur kilométrique. Concrètement, pour y parvenir, 
il conviendrait de renforcer la législation relative à la réception par type, ou de promouvoir 
l’engagement volontaire de l’industrie automobile afin de sécuriser l’enregistrement des 
kilométrages.  
 
Un ensemble d’autres solutions liées aux TI et aux HSM a également été proposé par les 
experts du secteur interrogés dans le cadre de cette recherche. Ces solutions comprennent 
essentiellement: 

• le stockage des relevés kilométriques dans différents UCE ou instruments de bord 
de sorte que, si l’un d’entre eux est manipulé, les autres peuvent encore afficher et 
rétablir le véritable kilométrage. Ainsi, les informations peuvent être récupérées à un 
stade ultérieur, par exemple lors d’une transaction; 

• l’installation de puces sécurisées/de dispositifs à semi-conducteurs au 
cryptage renforcé. Ces TI générales consistent en des modules distincts à brancher 
sur le dispositif. Les systèmes intégrés au véhicule contiennent tout ce dont ils ont 
besoin. Selon la FIA, un grand nombre de véhicules actuels sont déjà équipés d’une 
technologie de sauvegarde des informations relatives à la sécurité (par exemple des 
systèmes antivol ou antimodification). Les coûts supplémentaires visant à sécuriser 
l’enregistrement du kilométrage sont estimés à environ 1 euro par véhicule grâce à 
l’ajout de puces spécifiques qui protègent l’architecture du compteur kilométrique 
(FIA, 2014); 

• les éléments essentiels en cas de vol (par exemple, le double des clés) doivent 
être uniquement vendus sur présentation d’une preuve de l’identité de l’acheteur et 
de la possession du véhicule; 

• l’installation d’un nouveau logiciel clignotant: à chaque fois que le système de 
sécurité du véhicule détecte un piratage anonyme, la lumière du tableau de bord 
clignotera. 
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 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 

5.1. Conclusions 
Comme l’explique la présente étude, la manipulation du compteur kilométrique reste un 
problème majeur dans l’Union européenne. Une part importante du nombre total de voitures 
vendues sur le marché de l’occasion (jusqu’à 50 % dans certains pays) serait concernée par 
cette pratique, qui serait en outre d’autant plus courante lors de la vente transfrontalière de 
véhicules d’occasion, où les instruments réglementaires adoptés sont moins efficaces pour 
lutter contre ces manipulations frauduleuses. La législation européenne existante, décrite au 
point 2.3 de la présente étude, fixe des conditions générales qui doivent être remplies par 
les pays et par les constructeurs automobiles afin de limiter la manipulation du compteur 
kilométrique. En parallèle, elle offre aux États membres la souplesse nécessaire pour prendre 
des mesures supplémentaires au niveau national au cas où ils devraient agir de manière plus 
efficace. Jusqu’à présent, seuls dix des 28 États membres ont pris des mesures 
supplémentaires et, parmi eux, ce sont la Belgique et les Pays-Bas qui ont obtenu les 
meilleurs résultats, parvenant à pratiquement éradiquer le phénomène de la manipulation du 
compteur kilométrique.  
 
Les conclusions des recherches documentaires comme des entretiens effectués au cours de 
cette étude confirment qu’il est nécessaire d’adopter une approche double pour atteindre des 
résultats plus satisfaisants dans la lutte contre la manipulation du compteur kilométrique. 
Cette approche devrait se concentrer sur les deux aspects suivants: 

1. la mise en œuvre de mesures législatives plus strictes aux niveaux national et 
européen, aspirant à un renforcement des contrôles et un enregistrement obligatoire 
du kilométrage du véhicule lors de tous les types de contrôle; 

2. l’application et la diffusion de solutions informatiques et techniques intégrées à 
l’architecture du véhicule afin de prévenir les manipulations ou de les rendre bien plus 
compliquées et coûteuses pour les fraudeurs. 

 
Si la première stratégie suppose l’intervention essentielle du secteur public (principalement 
des institutions de l’Union européenne et des gouvernements), la seconde invite les 
constructeurs automobiles à concevoir et à appliquer des solutions techniques plus efficaces 
pour lutter contre le phénomène. 
 
En ce qui concerne les mesures législatives, les pratiques belges et néerlandaises ont montré 
comment réussir à faire reculer de façon significative la pratique de la manipulation du 
compteur kilométrique: dans les marchés intérieurs des deux pays, cette pratique 
malhonnête ne concerne plus qu’environ 1 % (voire encore moins en Belgique) des véhicules 
d’occasion commercialisés. Cependant, l’effet des systèmes «Car-Pass» (Belgique) et «NAP» 
(Pays-Bas) est limité dans les cas où ces véhicules sont commercialisés par-delà les 
frontières. À cet égard, l’échange de données relatives aux véhicules pour les transactions 
transfrontalières récemment instauré entre les deux pays, ainsi qu’entre la Slovaquie et les 
Pays-Bas, s’avère très efficace et permet de détecter davantage de cas de manipulation du 
compteur kilométrique. Malheureusement, ces effets positifs sont limités aux pays 
coopératifs et leur diffusion dans toute l’Union européenne reste un défi. Les principaux 
facteurs faisant obstacle aux progrès dans ce domaine semblent liés aux différences dans la 
nature des législations respectives des États membres, ainsi qu’à la manière dont sont 
traitées les informations confidentielles. En effet, les informations sur le kilométrage sont 
jugées sensibles et traitées en tant que données à caractère personnel dans certains États 
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membres. Dans ce contexte, comme l’ont également souligné les experts interrogés, les 
mesures appliquées au niveau de l’Union européenne seraient les plus efficaces. 
 
En ce qui concerne les solutions techniques, il convient de souligner que les compteurs 
kilométriques ne sont pas suffisamment sécurisés et protégés dans la majorité des véhicules 
vendus dans le monde. Des manipulations peuvent être effectuées facilement et à bas coût 
par des mécaniciens et par des experts. Actuellement, aucune législation n’empêche la vente 
d’outils de reprogrammation électronique de compteurs kilométriques, qui peuvent être 
achetés en quelques clics sur l’internet. La détermination de solutions techniques appropriées 
et efficaces pour assurer une protection adéquate du compteur kilométrique d’un véhicule 
relève clairement de la responsabilité des constructeurs automobiles et des fournisseurs de 
composants automobiles. Les résultats de ces recherches confirment que les constructeurs 
automobiles sont plus favorables au développement de leurs propres solutions informatiques 
qu’à l’adoption d’une approche normalisée pour la délimitation d’un cadre commun de 
référence (c’est-à-dire les «critères communs»). Le tout récent règlement (UE) 2017/1151 
va effectivement dans ce sens, soulignant le rôle des constructeurs de véhicules dans 
l’amélioration de la sécurité des compteurs kilométriques, même si ses incidences ne 
pourront être observées que dans les années à venir. 
 
Accorder une plus grande importance aux concepts de voiture connectée et (peut-être dans 
un avenir plus proche qu’il n’y paraît) de véhicule autonome peut ouvrir la voie au 
déploiement généralisé de différents types de commande à distance des véhicules. Cela peut 
inclure le stockage de toutes les données du véhicule dans des ensembles de données en 
nuage (suivant les principes de la technologie de la chaîne de blocs), qui pourraient être 
consultées en temps réel par les utilisateurs, les concessionnaires et, le cas échéant, les 
organismes en charge des véhicules à moteur pour les contrôles ou les vérifications standard. 
Le renforcement de la transparence et de l’accessibilité des données d’un véhicule est 
susceptible de contribuer au déclin du phénomène de la manipulation du compteur 
kilométrique. 

5.2. Recommandations 
Sur la base des considérations et constatations précédentes, les recommandations générales 
suivantes sont avancées. Ces recommandations devraient être considérées comme des 
mesures complémentaires plutôt que comme des mesures de substitution autonomes: 

 
1. Raccourcissement du délai maximal de quatre ans pour effectuer le premier 

enregistrement des valeurs de lecture du compteur kilométrique 
Le paquet «contrôle technique» de l’Union européenne, en particulier la 
directive 2014/45/UE, prévoit des enregistrements obligatoires du kilométrage lors de 
chaque CTP et la collecte de ces données au niveau national. Toutefois, le délai 
maximal de quatre ans entre l’immatriculation d’une voiture neuve et le premier CTP 
est jugé trop long, car il laisse aux fraudeurs beaucoup de temps pour manipuler les 
compteurs kilométriques, en particulier ceux des voitures les plus récentes et 
beaucoup utilisées durant les premières années. Le premier CTP obligatoire après trois 
ans, déjà adopté dans certains pays, pourrait être adopté à l’échelle de l’UE. Il est 
cependant clair qu’une telle mesure, prise isolément, n’aurait qu’un effet limité, car 
elle ne ferait que réduire l’intervalle au cours duquel la manipulation du compteur 
kilométrique pourrait avoir lieu. 
 

2. Introduction de nouvelles mesures dans la législation de l’UE 
L’enregistrement obligatoire (ou du moins recommandé) du kilométrage d’un véhicule 
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non seulement lors des CTP, mais également lors de tous les travaux d’entretien, 
pourrait constituer une mesure supplémentaire à introduire dans la législation de l’UE. 
Cette mesure constitue un facteur clé de la réussite de l’initiative entreprise en 
Belgique. Considérant que ces données sont souvent déjà enregistrées à des fins de 
planification des travaux d’entretien, la charge supplémentaire pour les opérateurs ne 
serait pas trop lourde. À cet égard, la future généralisation du concept de voiture 
connectée fournirait de nouvelles possibilités inexplorées pour le contrôle des relevés 
kilométriques. La possibilité d’échanger avec les constructeurs automobiles les relevés 
automatiques du kilométrage, par exemple à des intervalles fixes, est une mesure 
dont il conviendrait de débattre avec l’industrie automobile. 
 

3. Promotion de la mise en œuvre de systèmes fondés sur les meilleures 
pratiques nationales 
Les États membres devraient être encouragés à analyser les expériences fructueuses 
des autres pays membres de l’UE (activités de l’ASBL Car-Pass et de la RDW) et des 
pays tiers. Les systèmes de réglementation déployés en Belgique et aux Pays-Bas se 
sont montrés très efficaces pour lutter contre la manipulation des compteurs 
kilométriques, car ils contribuent à la création d’un cadre plus transparent au niveau 
national, en définissant des règles et des responsabilités claires pour tous les acteurs 
du marché des voitures d’occasion. Ces systèmes pourraient être adaptés aux 
spécificités des marchés et aux cadres législatifs de différents États membres. La 
Slovaquie a d’ailleurs emprunté cette voie, ayant commencé à collaborer avec l’ASBL 
Car-Pass et la RDW il y a quelques années. Certaines initiatives privées, en particulier 
aux États-Unis et au Japon, se présentent comme des alternatives valables, en dépit 
de leurs différences vis-à-vis de la portée et de l’étendue du système NAP et, plus 
encore, du «Car-Pass». Il convient de souligner que les systèmes employés aux États-
Unis, comme Carfax, développent désormais leurs services en dehors du marché nord-
américain, avec un intérêt particulier pour le marché européen (par exemple l’Espagne 
et la Slovénie). 
 

4. Promotion des échanges des relevés kilométriques entre les États membres  
La part des compteurs kilométriques manipulés est plus importante parmi les 
véhicules d’occasion vendus par-delà les frontières. Cette situation s’explique par le 
manque de coopération entre les États membres. Si une telle coopération existait, les 
risques d’acheter un véhicule au kilométrage modifié seraient sensiblement moindres. 
À cet égard, les initiatives belges et néerlandaises ont à nouveau démontré leur 
efficacité. Il importe de souligner que les plateformes actuelles de l’UE (telles que le 
système EUCARIS) pourraient être utilisées pour faciliter l’échange d’informations 
entre les États membres sur les kilométrages en évitant le double emploi de bases de 
données et, dans le même temps, en garantissant l’efficacité au regard des coûts. 
Dans ce domaine, la directive (UE) 2015/413 est un exemple d’initiative fructueuse: 
elle facilite l’échange transfrontalier d’informations concernant les infractions en 
matière de sécurité routière. Étant donné que les règles en matière de protection des 
données sont différentes d’un État membre à l’autre, cette solution pourrait impliquer 
une adaptation des législations de certains États membres afin de permettre l’échange 
de données sur une plateforme commune. 
 

5. Contrôle de l’efficacité des dispositions prévues par le règlement 
(UE) 2017/1151 
Le règlement (UE) 2017/1151 relatif à la réception par type, récemment entré en 
vigueur, impose des exigences plus strictes sur la sécurité des technologies des 
équipements d’enregistrement du kilométrage. Les solutions technologiques adoptées 
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par les constructeurs automobiles et par les fournisseurs de pièces automobiles 
doivent garantir le respect des objectifs de la législation de l’UE et la protection des 
droits des consommateurs européens lorsqu’ils achètent une voiture d’occasion 
(quelle que soit l’origine du véhicule). L’efficacité des solutions techniques retenues 
devrait être évaluée dans les années à venir grâce à l’instauration d’un dialogue avec 
le secteur concerné et grâce au suivi du recul de la manipulation frauduleuse des 
compteurs kilométriques.  
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ANNEXE A: LISTE DES PARTIES PRENANTES CONSULTÉES 
 

NOM ACRONYME PORTÉE 
D’ACTIVITÉ 

Association des constructeurs européens 
d’automobiles  ACEA Europe 

Comité européen du commerce et de la 
réparation automobiles CECRA Europe 

Comité international de l’inspection technique 
automobile CITA International 

Fédération internationale de l’automobile FIA International 

Association des autorités européennes chargée 
de l’immatriculation des véhicules et des 
conducteurs 

EReg Europe 

ASBL Car-Pass - Belgique 

Agence gouvernementale néerlandaise du 
transport routier RDW Pays-Bas 

Cech predajcov a autoservisov SR CPA SR Slovaquie 

IRIS IDENT, s.r.o. - Slovaquie 
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